
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2016/27303]
26 SEPTEMBRE 2016. — Arrêté ministériel portant exécution de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009

concernant la commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières
destinées à la production de fruits

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Aéroports, délégué à la
Représentation à la Grande Région,

Vu le Code wallon de l’Agriculture, les articles D. 4 et D.134, alinéa 1er, 1° à 5°, 8° et 9°;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 concernant la commercialisation des matériels de

multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de fruits, les articles 3, § 2, alinéa 2,
5, 6 alinéa 2, 7, 4°, 8, § 5, 10, § 1er, 2°, et 14, alinéa 2;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2000 établissant les fiches indiquant les conditions auxquelles les matériels de
multiplication de plantes fruitières et les plantes fruitières destinées à la production de fruits doivent satisfaire,
instituant les mesures d’application relatives à la surveillance et au contrôle des fournisseurs desdits matériels, de leurs
établissements et des laboratoires, agréant les laboratoires et fixant des mesures d’application pour les listes des variétés
des plantes précitées, listes tenues par les fournisseurs;

Vu la concertation entre les Gouvernements régionaux et l’Autorité fédérale du 14 avril 2016;
Vu le rapport du 12 juillet 2016 établi conformément à l’article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant à la mise en

œuvre des résolutions de la Conférence des nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la
dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales;

Vu l’avis 59.652/2/V du Conseil d’Etat, donné le 3 août 2016, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des
lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973,

Arrête :
CHAPITRE Ier. — Objet et définitions

Article 1er. Le présent arrêté transpose :

1° la directive d’exécution 2014/97/UE de la Commission du 15 octobre 2014 portant mesures d’exécution de
la directive 2008/90/CE du Conseil en ce qui concerne l’enregistrement des fournisseurs et des variétés et la
liste commune des variétés;

2° la directive d’exécution 2014/98/UE de la Commission du 15 octobre 2014 portant mesures d’exécution de
la directive 2008/90/CE du Conseil en ce qui concerne les prescriptions spécifiques applicables aux genres
et aux espèces de plantes fruitières visés à l’annexe I de ladite directive, les prescriptions spécifiques
applicables par les fournisseurs et les règles détaillées des inspections officielles;

3° la directive d’exécution 2014/96/UE de la Commission du 15 octobre 2014 relative aux prescriptions en
matière d’étiquetage, de fermeture et d’emballage des matériels de multiplication de plantes fruitières et des
plantes fruitières destinées à la production de fruits relevant du champ d’application de la direc-
tive 2008/90/CE du Conseil.

Art. 2. Pour l’application du présent arrêté, l’on entend par :

1° une plante mère : une plante identifiée destinée à la multiplication;

2° une plante mère initiale proposée : une plante mère que le fournisseur a l’intention de faire accepter comme
plante mère initiale;

3° une plante mère initiale : une plante mère destinée à la production de matériels initiaux;

4° une plante mère de base : une plante mère destinée à la production de matériels de base;

5° une plante mère certifiée : une plante mère destinée à la production de matériels certifiés;

6° un organisme nuisible : toute espèce, souche ou biotype de végétal, d’animal ou d’agent pathogène nuisible
pour les végétaux ou produits végétaux qui figure sur les listes des annexes 1re, 2 et 3;

7° une inspection visuelle : l’examen de plantes ou de parties de plantes à l’oeil nu, à l’aide d’une loupe, d’un
stéréoscope ou d’un microscope;

8° une analyse : un examen autre qu’une inspection visuelle;

9° une plante portant des fruits : une plante issue d’une plante mère et cultivée de façon à produire des fruits
qui permettront de vérifier l’identité variétale de la plante mère;

10° la catégorie : les matériels initiaux, les matériels de base, les matériels certifiés ou les matériels CAC;

11° l’obtention de plantes mères par multiplication : la reproduction végétative de plantes mères visant à obtenir
un nombre suffisant de plantes mères dans une même catégorie;

12° le renouvellement : le remplacement d’une plante mère par une plante issue d’elle par voie végétative;

13° la micropropagation : la multiplication de matériels végétaux visant à produire un grand nombre de végétaux
en utilisant la culture in vitro de bourgeons ou de méristèmes végétatifs différenciés prélevés sur une plante;

14° un matériel de multiplication ou une plante fruitière ″pratiquement exempt de défauts″ : un matériel ou une
plante qui présente des défauts susceptibles de nuire à sa qualité et à son utilité à un niveau compatible avec
de bonnes pratiques culturales et de manutention, et égal ou inférieur au niveau supposé résulter de telles
pratiques;

15° un matériel de multiplication ″pratiquement exempt d’organismes nuisibles″ : un matériel qui présente trop
peu d’organismes nuisibles pour qu’ils compromettent le caractère acceptable de sa qualité et de son utilité;

16° le laboratoire : toute installation utilisée pour l’analyse des matériels de multiplication et des plantes
fruitières;

17° la cryoconservation : la conservation d’un matériel végétal à des températures extrêmement basses
permettant d’en préserver la viabilité;

18° l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 : l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009
concernant la commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières
destinées à la production de fruits;

74595BELGISCH STAATSBLAD — 10.11.2016 − Ed. 2 — MONITEUR BELGE



19° une parcelle : une unité de culture réalisée d’un seul tenant, comportant un matériel de la même variété ou
du même clone, de même origine, de même âge, produit par les mêmes techniques culturales, et le cas
échéant greffé sur le même porte-greffe.

CHAPITRE II. — Enregistrement des fournisseurs et des variétés

Section 1. — Enregistrement des fournisseurs

Art. 3. § 1er. Le Service tient et met à jour le registre des fournisseurs visé à l’article 6, alinéa 1er, de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 23 avril 2009.

En plus des fournisseurs enregistrés conformément au présent arrêté, le registre mentionne les fournisseurs agréés
conformément aux dispositions de l’article 7, § 1er , de l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 avril 2005 concernant
la commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la
production de fruits.

Lorsque cela se justifie, le Service met à disposition le registre des fournisseurs.

§ 2. Le registre des fournisseurs contient :

1° le nom, l’adresse du fournisseur, ainsi que les informations qui permettent de le contacter;

2° les activités visées à l’article 2, 9°, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009, qui sont exercées en
Région wallonne par le fournisseur, l’adresse des installations concernées et les principaux genres ou espèces
concernés;

3° le numéro d’enregistrement.

§ 3. Le Service retire une personne physique ou morale du registre des fournisseurs s’il est établi qu’elle n’exerce
plus aucune activité visée à l’article 2, 9°, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009.

Art. 4. § 1er. Les fournisseurs notifient au Service les informations visées à l’article 3, § 2, 1° et 2°.

Aucune notification n’est requise pour les fournisseurs agréés conformément à l’article 7, § 1er, de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 21 avril 2005 concernant la commercialisation des matériels de multiplication de plantes
fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de fruits.

§ 2. Les fournisseurs notifient au Service tout changement de situation concernant les informations visées à
l’article 3, § 2, 1° et 2°.

§ 3. Le Service informe les fournisseurs de leur enregistrement et de toute modification de celui-ci dans les trente
jours ouvrables à partir de la date de réception par le Service de la demande d’enregistrement ou de modification de
l’enregistrement.

Section 2. — Enregistrement des variétés

Art. 5. § 1er. Le Service tient, met à jour et publie un registre des variétés.

Outre les variétés enregistrées conformément au présent arrêté, le registre des variétés inclut les variétés
enregistrées avant le 30 septembre 2012 conformément à l’article 10, § 3, de l’arrêté du Gouvernement wallon du
21 avril 2005 concernant la commercialisation des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes
fruitières destinées à la production de fruits et les variétés enregistrées conformément à l’article 8, § 4, alinéa 1er,
deuxième phrase, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009.

§ 2. Le registre des variétés contient :

1° la dénomination de la variété et les synonymes;

2° l’espèce à laquelle la variété appartient;

3° l’indication « description officielle » ou « description officiellement reconnue », selon le cas;

4° la date de l’enregistrement ou, le cas échéant, du renouvellement de l’enregistrement;

5° la date de fin de validité de l’enregistrement.

§ 3. Le Service conserve un dossier sur chaque variété qu’il enregistre. Le dossier comprend une description de la
variété et un résumé de l’ensemble des données pertinentes pour l’enregistrement de la variété.

Art. 6. § 1er. Une variété est enregistrée comme variété assortie d’une description officielle lorsqu’elle satisfait aux
conditions suivantes :

1° elle est distincte, homogène et stable au sens du paragraphe 2;

2° un échantillon de la variété est disponible;

3° en ce qui concerne les variétés génétiquement modifiées, l’organisme génétiquement modifié que la variété
constitue est autorisé à des fins de culture, conformément à la directive 2001/18/CE du Parlement européen
et du Conseil du 12 mars 2001 relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés
dans l’environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil, dénommée ci-après la direc-
tive 2001/18/CE du 12 mars 2001, ou au règlement (CE) n° 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil
du 22 septembre 2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement
modifiés, dénommé ci-après le règlement 1829/2003 du 22 septembre 2003.

§ 2. Une variété est considérée comme:

1° « distincte » si elle se distingue nettement, par référence à l’expression des caractères qui résultent d’un
génotype ou d’une combinaison de génotypes donnés, de toute autre variété dont l’existence est notoirement
connue à la date de dépôt de la demande visée à l’article 7;

2° « homogène » si, sous réserve des variations susceptibles de résulter des particularités de sa multiplication,
elle est suffisamment homogène dans l’expression des caractères compris dans l’examen de la distinction et
de tout autre caractère utilisé pour la description de la variété;

3° « stable » si l’expression des caractères compris dans l’examen de la distinction et de tout autre caractère
utilisé pour la description de la variété reste inchangée à la suite de multiplications successives ou, en cas de
micropropagation, à la fin de chaque cycle.
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Art. 7. Pour l’enregistrement d’une variété comme variété assortie d’une description officielle, une demande écrite
est introduite auprès du Service, laquelle contient :

1° les informations requises par les questionnaires techniques figurant, au moment de la demande :

a) dans l’annexe II des « protocoles pour la conduite de l’examen des caractères distinctifs, de la stabilité et
de l’homogénéité », adoptés par le conseil d’administration de l’Office communautaire des Variétés
végétales (O.C.V.V.), en ce qui concerne les espèces pour lesquelles un tel protocole a été publié; ou, à
défaut de protocoles publiés;

b) dans la section X des « principes directeurs pour la conduite de l’examen des caractères distinctifs, de
l’homogénéité et de la stabilité » adoptés par l’Union internationale pour la Protection des Obtentions
végétales (U.P.O.V.) et dans l’annexe des principes directeurs concernant les espèces pour lesquelles de
tels principes directeurs ont été publiés; ou, à défaut de principes directeurs publiés;

c) dans les dispositions approuvées par le Ministre;

2° les informations sur l’enregistrement officiel, ou une demande d’enregistrement officiel, de la variété dans un
autre État membre de l’Union européenne ou dans une autre Région;

3° une proposition de dénomination;

4° dans le cas d’une variété génétiquement modifiée, les documents justificatifs selon lesquels l’organisme
génétiquement modifié que la variété constitue, est autorisé à des fins de culture, conformément à la
directive 2001/18/CE du 12 mars 2001 ou au règlement 1829/2003 du 22 septembre 2003.

Le demandeur peut joindre les informations suivantes à sa demande :

1° une description officielle établie par un organisme officiel responsable d’un autre État membre de l’Union
européenne ou d’une autre Région;

2° tout autre renseignement utile.

Art. 8. § 1er. Lorsque le Service reçoit une demande d’enregistrement d’une variété comme variété assortie d’une
description officielle, il effectue un examen de cette variété conformément aux paragraphes 2, 3 et 4.

§ 2. Des examens en culture sont réalisés afin d’établir une description officielle de la variété.

Toutefois, lorsque le demandeur soumet des informations conformément à l’article 7, alinéa 2, 1°, et si le Service
considère que ces informations indiquent que les conditions d’enregistrement prévues à l’article 6 sont remplies, aucun
examen en culture n’est effectué.

Lorsque des examens en culture sont réalisés, le demandeur fournit au Service l’échantillon de la variété nécessaire
pour les réaliser.

§ 3. Les examens en culture visés au paragraphe 2 sont réalisés par:

1° soit le Service;

2° soit l’organisme officiel responsable d’un autre État membre de l’Union Européenne ou d’une autre Région
ayant accepté de réaliser ces examens;

3° soit toute personne morale désignée par le Ministre, conformément à l’article 14, alinéa 2, de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 23 avril 2009.

Si le 3° s’applique et si les examens sont effectués dans les installations d’entreprises privées, le Service veille à ce
qu’aucune mesure susceptible d’interférer avec l’examen officiel ne soit appliquée.

§ 4. En ce qui concerne la conception de l’examen, les conditions d’expression et les caractères de la variété devant
au moins être pris en compte, les examens en culture sont réalisés conformément aux dispositions ci-après :

1° les « protocoles pour la conduite de l’examen des caractères distinctifs, de la stabilité et de l’homogénéité »
adoptés par le conseil d’administration de l’O.C.V.V. applicables au début de l’examen technique; ou, en
l’absence de protocoles publiés pour les espèces correspondantes;

2° les « principes directeurs pour la conduite de l’examen des caractères distinctifs, de l’homogénéité et de la
stabilité » adoptés l’U.P.O.V. applicables au début de l’examen technique; ou, en l’absence de principes
directeurs publiés pour les espèces correspondantes;

3° les dispositions approuvées par le Ministre.

§ 5. Si, sur la base de l’examen visé au paragraphe 1er, le Service conclut que la variété concernée remplit les
conditions de l’article 7, il établit une description officielle et inscrit cette variété dans le registre des variétés. Le Service
peut solliciter l’expertise scientifique des institutions de recherches ou d’enseignement pour analyser les résultats des
examens visés au paragraphe 1er.

Art. 9. La durée de validité maximale de l’enregistrement d’une variété est de trente ans.

Dans le cas de variétés génétiquement modifiées, la durée de validité de l’enregistrement est limitée à la durée de
l’autorisation à des fins de culture dont bénéficie l’organisme que la variété constitue conformément à la
directive 2001/18/CE du 12 mars 2001 ou au règlement 1829/2003 du 22 septembre 2003.

Art. 10. § 1er. L’enregistrement d’une variété peut être renouvelé pour des périodes maximales de trente ans, si le
matériel de cette variété est encore disponible.

Dans le cas d’une variété génétiquement modifiée, le renouvellement est en outre subordonné à la condition que
l’organisme génétiquement modifié concerné soit toujours autorisé à des fins de culture conformément à la
directive 2001/18/CE du 12 mars 2001 ou au règlement 1829/2003 du 22 septembre 2003. La durée du renouvellement
est limitée à la durée d’autorisation de l’organisme génétiquement modifié concerné.

§ 2. Pour le renouvellement de l’enregistrement, une demande écrite est introduite auprès du Service, au plus tard
six mois avant la date d’expiration de l’enregistrement. La demande est accompagnée de pièces justificatives indiquant
que les conditions fixées au paragraphe 1er sont remplies.

Toutefois, le Service peut renouveler l’enregistrement d’une variété pour laquelle aucune demande écrite n’a été
déposée lorsqu’il estime que le renouvellement a pour objet de préserver la diversité génétique et la production durable
ou répond à un autre intérêt général.

74597BELGISCH STAATSBLAD — 10.11.2016 − Ed. 2 — MONITEUR BELGE



Art. 11. Le Service radie une variété du registre des variétés lorsque :

1° les conditions d’enregistrement énoncées à l’article 6 ne sont plus remplies;

2° au moment de la demande d’enregistrement ou au cours de la procédure d’examen, des indications fausses
ou frauduleuses ont été fournies au sujet des données à partir desquelles la variété a été enregistrée.

Art. 12. § 1er. Le Service notifie aux organismes officiels responsables des autres États membres, des autres Régions
et à la Commission les informations nécessaires pour accéder à son registre des variétés.

Le Service informe la Commission, dans les meilleurs délais, de l’inscription d’une variété dans son registre des
variétés, et de toute autre modification apportée à son registre des variétés.

§ 2. Sur demande, le Service met à la disposition d’un autre État membre, d’une autre Région ou de la Commission :

1° la description officielle ou officiellement reconnue des variétés enregistrées dans son registre des variétés;

2° les résultats des examens des demandes d’enregistrement de variétés réalisés en application de l’article 8;

3° toute information disponible relative à des variétés inscrites dans son registre des variétés ou radiées du
registre;

4° la liste des variétés pour lesquelles une demande d’enregistrement est en instance.

CHAPITRE III. — Prescriptions spécifiques applicables aux matériels de multiplication et,
s’il y a lieu, aux plantes fruitières

Section 1. — Prescriptions applicables aux matériels initiaux

Art. 13. § 1er. Sur demande, les matériels de multiplication autres que les plantes mères, et autres que les
porte-greffes n’appartenant pas à une variété, sont certifiés officiellement en tant que matériels initiaux si,
cumulativement :

1° ils sont directement issus d’une plante mère conformément à l’article 23 ou à l’article 24;

2° ils sont conformes à la description de leur variété et la conformité à la description est vérifiée en application
de l’article 17;

3° leur entretien est conforme à l’article 18;

4° ils satisfont aux prescriptions phytosanitaires de l’article 20;

5° si la Commission européenne a accordé une dérogation pour la culture de plantes mères initiales et de
matériels initiaux dans un champ ou une installation non protégé des insectes, le sol satisfait aux
prescriptions de l’article 21;

6° ils satisfont aux prescriptions de l’article 22 relatives aux défauts.

La plante mère mentionnée à l’alinéa 1er, 1°, est acceptée conformément à l’article 15, ou est obtenue par
multiplication conformément à l’article 23 ou par micropropagation conformément à l’article 24.

§ 2. Lorsqu’une plante mère initiale ou un matériel initial ne satisfait plus aux prescriptions des articles 17 à 22, le
fournisseur l’écarte des autres plantes mères initiales et matériels initiaux.

La plante mère ou le matériel écarté peut être utilisé comme matériel de base, matériel certifié ou matériel CAC s’il
satisfait aux prescriptions du présent arrêté respectivement pour la catégorie matériel de base, matériel certifié ou
matériel CAC.

Afin d’éviter le retrait de la plante mère ou du matériel ne satisfaisant plus aux prescriptions des articles 17 à 22,
le fournisseur peut prendre toute mesure appropriée pour que la plante mère ou le matériel réponde à nouveau aux
prescriptions.

Art. 14. § 1er. Sur demande, les porte-greffes n’appartenant pas à une variété sont certifiés officiellement en tant
que matériels initiaux si, cumulativement :

1° ils sont directement issus d’une plante mère par reproduction végétative ou sexuée et, en cas de reproduction
sexuée, les arbres pollinisateurs sont directement issus d’une plante mère par reproduction végétative;

2° ils sont conformes à la description de leur espèce;

3° ils sont entretenus conformément à l’article 18;

4° ils satisfont aux prescriptions phytosanitaires de l’article 20;

5° si la Commission européenne a accordé une dérogation, pour la culture de plantes mères initiales et de
matériels initiaux dans un champ ou une installation non protégé des insectes, le sol satisfait aux
prescriptions de l’article 21;

6° ils satisfont aux prescriptions de l’article 22 relatives aux défauts.

La plante mère mentionnée à l’alinéa 1er, 1°, est acceptée conformément à l’article 16, ou a été obtenue par
multiplication conformément à l’article 23 ou par micropropagation conformément à l’article 24.

§ 2. Lorsqu’un porte-greffe qui est une plante mère initiale ou un matériel initial ne satisfait plus aux prescriptions
des articles 18 à 22, le fournisseur l’écarte des autres plantes mères initiales et matériels initiaux. Le porte-greffe écarté
peut être utilisé comme matériel de base, matériel certifié ou matériel CAC s’il satisfait aux prescriptions du présent
arrêté respectivement pour la catégorie matériel de base, matériel certifié ou matériel CAC.

Afin d’éviter le retrait du porte-greffe ne satisfaisant plus aux prescriptions des articles 18 à 22, le fournisseur peut
prendre des mesures appropriées pour que le porte-greffe réponde à nouveau aux prescriptions.

Art. 15. § 1er. Le Service accepte qu’une plante serve de plante mère initiale si elle satisfait aux articles 17 à 22 et
s’il la juge conforme à sa description variétale en application des paragraphes 2, 3 et 4.

L’acceptation est fondée sur une inspection officielle et sur les procédures, les dossiers et les résultats des analyses
visés à l’article 41.

§ 2. Le Service établit la conformité de la plante mère initiale à sa description variétale en observant l’expression
des caractères de la variété. Il fonde son observation sur :

1° soit la description officielle pour les variétés enregistrées dans l’un des registres des Etats membres de l’Union
européenne ou d’une autre Région et pour les variétés protégées par un droit d’obtention végétale;
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2° soit la description accompagnant la demande pour les variétés qui font l’objet d’une demande d’enregistre-
ment dans l’un des États membres de l’Union européenne ou dans une autre Région, telle que visée à
l’article 7;

3° soit la description accompagnant la demande pour les variétés qui font l’objet d’une demande de droit
d’obtention végétale;

4° soit la description officiellement reconnue, si la variété faisant l’objet de cette description est enregistrée dans
un registre national.

§ 3. Quand il est fait usage des 2° ou 3° du paragraphe 2, la plante mère initiale est acceptée uniquement si la
distinction, l’homogénéité et la stabilité de la variété sont établies dans un rapport disponible, rédigé par un organisme
officiel responsable dans l’Union ou dans un pays tiers. Jusqu’à l’enregistrement de la variété, la plante mère et les
matériels qui en sont issus peuvent être utilisés uniquement pour la production de matériels de base ou de matériels
certifiés et ne sont pas commercialisés en tant que matériels initiaux, matériels de base ou matériels certifiés.

§ 4. Si les caractères des fruits d’une plante sont indispensables pour établir la conformité à la description de la
variété, le Service observe l’expression des caractères de la variété sur une plante portant des fruits obtenue à partir de
la plante mère initiale. Les plantes portant des fruits sont tenues à l’écart des plantes mères initiales et des matériels
initiaux.

Les plantes portant des fruits font l’objet d’une inspection visuelle aux périodes les plus appropriées de l’année,
en fonction des conditions climatiques et des conditions d’expression des genres ou espèces concernés.

Art. 16. Le Service accepte qu’un porte-greffe n’appartenant pas à une variété serve de plante mère initiale s’il est
conforme à la description de son espèce et satisfait aux articles 18 à 22.

L’acceptation est fondée sur une inspection officielle et sur les procédures, les dossiers et les résultats des analyses
par le fournisseur visés à l’article 41.

Art. 17. Le Service et, le cas échéant, le fournisseur vérifient régulièrement la conformité des plantes mères
initiales et des matériels initiaux à la description de leur variété conformément à l’article 15, §§ 2 et 3, en considérant
la variété concernée et la méthode de multiplication utilisée.

Outre la vérification visée à l’alinéa 1er, après chaque renouvellement des plantes mères initiales, le Service et, le
cas échéant, le fournisseur vérifient les plantes mères initiales qui en sont issues.

Art. 18. § 1er. Tout au long du processus de production, les fournisseurs entretiennent les plantes mères initiales
et les matériels initiaux dans des installations choisies à cet effet pour les genres ou espèces concernés, à l’épreuve des
insectes et permettant d’exclure toute infection qui emprunte des vecteurs aériens ou résulte d’autres sources
potentielles.

Les plantes mères initiales proposées sont maintenues dans des conditions à l’épreuve des insectes, physiquement
isolées des plantes mères initiales, dans les installations visées à l’alinéa 1er, jusqu’à ce que toutes les analyses
concernant leur conformité à l’article 19, §§ 1er et 2, soient terminées.

§ 2. Un mode d’entretien approprié garantit l’identification de chaque plante mère initiale et de chaque matériel
initial tout au long du processus de production.

§ 3. Les plantes mères initiales et les matériels initiaux sont obtenus ou cultivés isolés du sol, dans des pots
contenant un milieu de culture hydroponique ou stérilisé. Ils sont identifiés par une étiquette assurant leur traçabilité.

§ 4. Lorsque, par dérogation aux paragraphes 1er, 2 et 3, la Commission européenne a accordé une dérogation, pour
la culture de plantes mères initiales et de matériels initiaux dans un champ ou une installation non protégé des insectes
pour des genres ou des espèces déterminées, une étiquette identifie et assure la traçabilité des matériels produits. Le
Service vérifie que des mesures appropriées sont prises pour prévenir l’infection des végétaux par le canal de vecteurs
aériens, de contacts au niveau des racines, des machines pouvant transmettre une infection croisée, des outils de
greffage, ainsi que de toute autre source possible.

§ 5. Les plantes mères initiales et les matériels initiaux peuvent être conservés par cryoconservation.

§ 6. Les plantes mères initiales peuvent être utilisées uniquement pour une période déterminée en fonction de la
stabilité de la variété ou des conditions environnementales de la culture, et de tout autre facteur ayant une incidence
sur la stabilité variétale. Pour déterminer la période d’utilisation des plantes mères initiales pour une variété d’une
espèce donnée, le Service se réfère aux publications scientifiques et techniques, ainsi qu’aux observations
scientifiquement validées des institutions ou fournisseurs qui maintiennent des plantes mères initiales.

Art. 19. § 1er. Les plantes mères initiales proposées sont exemptes des organismes nuisibles énumérés à l’annexe I
pour le genre ou l’espèce concerné.

Une inspection visuelle des installations et des champs permet de constater que les plantes mères initiales
proposées sont exemptes des organismes nuisibles énumérés à l’annexe I pour le genre ou l’espèce concerné.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle visée à l’alinéa 2.

Si des doutes apparaissent quant à la présence des organismes nuisibles énumérés à l’annexe I pour le genre ou
l’espèce concerné, le Service et, le cas échéant, le fournisseur prélèvent des échantillons sur la plante mère en cause et
les analysent.

§ 2. Les plantes mères initiales proposées sont exemptes des organismes nuisibles énumérés à l’annexe II pour le
genre ou l’espèce concerné.

Une inspection visuelle des installations et des champs, ainsi qu’un échantillonnage et une analyse, permettent de
constater que les plantes mères initiales proposées sont exemptes des organismes nuisibles énumérés à l’annexe II pour
le genre ou l’espèce concerné.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle, l’échantillonnage et l’analyse.

L’échantillonnage et l’analyse ont lieu à la période la plus appropriée de l’année, en fonction des conditions
climatiques et des conditions d’expression de la plante, et de la biologie des organismes nuisibles impliqués. De plus,
ils ont lieu à tout moment de l’année si des doutes apparaissent quant à la présence de ces organismes.

§ 3. L’échantillonnage et l’analyse visés aux paragraphes 1er et 2, sont réalisés en appliquant les protocoles de
l’Organisation européenne et méditerranéenne pour la Protection des Plantes, dénommé ci-après « O.E.P.P. », ou
d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence de protocoles reconnus par l’O.E.P.P. ou au niveau
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international, les protocoles correspondants reconnus en Région wallonne sont utilisés. Le Service met les protocoles
reconnus en Région wallonne, sur demande, à la disposition des autres États membres de l’Union européenne, des
autres régions et de la Commission.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur soumettent les échantillons aux laboratoires reconnus en application de
l’article 47.

Pour déceler les virus, les viroïdes, les maladies apparentées aux viroses et les phytoplasmes touchant les plantes
mères initiales proposées, la méthode utilisée est celle de l’indexage biologique sur plantes indicatrices. D’autres
méthodes d’analyse peuvent être appliquées si le Service estime, au regard de données scientifiques validées par des
pairs, qu’elles produisent des résultats aussi fiables.

§ 4. Par dérogation au paragraphe 2, quand la plante mère initiale proposée est un semis, l’inspection visuelle,
l’échantillonnage et l’analyse sont requis uniquement pour déceler les virus, les viroïdes et les maladies apparentées
aux viroses transmis par le pollen et mentionnés à l’annexe II pour le genre ou l’espèce concerné, si une inspection
officielle a confirmé que le semis est issu d’une semence produite par une plante exempte des symptômes causés par
les virus, viroïdes et maladies apparentées et a été entretenu conformément à l’article 18, §§ 1er et 3.

§ 5. Les paragraphes 1er et 3 s’appliquent aussi aux plantes mères initiales issues d’un renouvellement.

Les plantes mères initiales issues d’un renouvellement sont exemptes des virus et viroïdes énumérés à l’annexe II
pour le genre ou l’espèce concerné.

Une inspection visuelle des installations, des champs et des lots, ainsi qu’un échantillonnage et une analyse,
permettent de constater que les plantes mères visées à l’alinéa 1er sont bien exemptes des virus et viroïdes.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle, l’échantillonnage et l’analyse visés à
l’alinéa 3.

Art. 20. § 1er. Les plantes mères initiales et les matériels initiaux sont exempts des organismes nuisibles énumérés
à l’annexe I, partie A, et à l’annexe II, pour le genre ou l’espèce concerné.

Une inspection visuelle des installations, des champs et des lots permet de constater que les plantes mères initiales
ou les matériels initiaux sont exempts des organismes nuisibles énumérés à l’annexe I, partie A, et à l’annexe II, pour
le genre ou l’espèce concerné.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle visée à l’alinéa 2.

Le pourcentage de plantes mères initiales et de matériels initiaux infestés par les organismes nuisibles énumérés
à l’annexe I, partie B, ne dépasse pas les niveaux de tolérance fixés à l’annexe I, partie B. Une inspection visuelle des
installations, des champs et des lots permet de constater que les plantes mères initiales ou les matériels initiaux
concernés satisfont aux niveaux de tolérance.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle visée à l’alinéa 4.

Si des doutes apparaissent quant à la présence des organismes nuisibles visés aux alinéas 1er et 4, le Service et, le
cas échéant, le fournisseur prélèvent des échantillons sur la plante mère ou le matériel en cause et les analysent.

§ 2. Le Service et, le cas échéant, le fournisseur procèdent à une inspection visuelle, ainsi qu’à un échantillonnage
et à une analyse, des plantes mères initiales et des matériels initiaux comme l’annexe IV le requiert pour le genre ou
l’espèce concerné.

§ 3. L’échantillonnage et de l’analyse visés au paragraphe 1er, sont réalisés en appliquant les protocoles de
l’O.E.P.P., ou d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence de protocoles reconnus par l’O.E.P.P.
ou au niveau international, les protocoles correspondants reconnus en Région wallonne sont utilisés. Le Service met les
protocoles reconnus en Région wallonne, sur demande, à la disposition des autres États membres de l’Union
européenne, des autres Régions et de la Commission.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur soumettent les échantillons aux laboratoires reconnus par le Service en
application de l’article 47.

§ 4. Le paragraphe 1er ne s’applique pas aux plantes mères initiales et aux matériels initiaux placés en
cryoconservation.

Art. 21. § 1er. Les plantes mères initiales et les matériels initiaux sont cultivés dans un sol exempt de tout
organisme nuisible hébergeant des virus susceptibles de contaminer le genre ou l’espèce concerné et figurant à
l’annexe III. L’absence de tels organismes est établie par le prélèvement et l’analyse d’échantillons.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’échantillonnage.

L’échantillonnage et l’analyse ont lieu avant la plantation des plantes mères initiales ou des matériels initiaux
concernés, et ils sont réitérés pendant la croissance si la présence des organismes nuisibles visés à l’alinéa 1er est
suspectée.

L’échantillonnage et l’analyse sont effectués en tenant compte des conditions climatiques et de la biologie des
organismes nuisibles qui figurent à l’annexe III, lorsque ces organismes sont pertinents pour les plantes mères initiales
ou les matériels initiaux concernés.

§ 2. L’échantillonnage et l’analyse n’ont pas lieu d’être, si :

1° aucune plante hôte des organismes nuisibles figurant à l’annexe III pour le genre ou l’espèce concerné n’a été
cultivée depuis au moins cinq ans dans le sol servant à la production et que l’absence des organismes en cause
dans le sol ne fait pas de doute;

2° le Service conclut, à la suite d’une inspection officielle, que le sol est exempt de tout organisme nuisible qui
figure à l’annexe III pour le genre ou l’espèce concerné et qui héberge des virus contaminant le genre ou
l’espèce.

§ 3. L’échantillonnage et l’analyse visés au paragraphe 1er, sont réalisés en appliquant les protocoles de l’O.E.P.P.,
ou d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence de protocoles reconnus par l’O.E.P.P. ou au
niveau international, les protocoles correspondants reconnus en Région wallonne sont utilisés. Dans ce cas, le Service
met les protocoles reconnus en Région wallonne, sur demande, à la disposition des autres États membres de l’Union
européenne, des autres Régions et de la Commission.

Art. 22. Une inspection visuelle permet de constater que les plantes mères initiales et les matériels initiaux sont
pratiquement exempts de défauts.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle visée à l’alinéa 1er.
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Des lésions, des tissus cicatriciels, des traces de décoloration ou de dessiccation sont considérés comme des défauts
s’ils altèrent la qualité et l’utilité des matériels de multiplication.

Art. 23. § 1er. Le fournisseur est autorisé à obtenir des plantes mères initiales en multipliant ou en renouvelant une
plante mère initiale acceptée conformément à l’article 15, § 1er.

§ 2. Le fournisseur peut multiplier une plante mère initiale pour produire des matériels initiaux.

§ 3. La multiplication et le renouvellement des plantes mères initiales sont effectués conformément aux protocoles
visés au paragraphe 4.

§ 4. La multiplication et le renouvellement des plantes mères initiales sont réalisés en appliquant les protocoles de
l’O.E.P.P., ou d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence de protocoles reconnus par l’O.E.P.P.
ou au niveau international, des protocoles correspondants reconnus au niveau de la Région wallonne sont appliqués.
Dans ce cas, le Service met les protocoles reconnus en Région wallonne, sur demande, à la disposition des autres États
membres de l’Union européenne, des autres Régions et de la Commission.

Les protocoles visés à l’alinéa 1er ont été expérimentés sur les genres ou espèces concernés pendant une période
de temps considérée comme appropriée pour les genres et espèces concernés.

La période de temps est considérée comme appropriée quand elle permet de valider la conformité du phénotype
des plantes à la description de la variété sur la base de l’observation de leurs fruits ou du développement végétatif des
porte-greffes.

§ 5. Le fournisseur ne renouvelle pas la plante mère initiale après la fin de la période visée à l’article 18, § 6.

Art. 24. La micropropagation de plantes mères initiales employée pour multiplier ou renouveler d’autres plantes
mères initiales ou des matériels initiaux, est conforme aux protocoles prévus à l’alinéa 2.

L’obtention de plantes mères initiales et de matériels initiaux par micropropagation est réalisée en appliquant des
protocoles de l’O.E.P.P., ou d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence de protocoles reconnus
par l’O.E.P.P. ou au niveau international, des protocoles correspondants reconnus au niveau de la Région wallonne sont
appliqués. Dans ce cas, le Service met les protocoles reconnus en Région wallonne, sur demande, à la disposition des
autres États membres de l’Union européenne, des autres Régions et de la Commission. Sont appliqués uniquement les
protocoles ayant été expérimentés sur les genres ou espèces concernés pendant une période de temps considérée
comme suffisante pour permettre de valider la conformité du phénotype des plantes à la description de la variété sur
la base de l’observation de leurs fruits ou du développement végétatif des porte-greffes.

Section 2. — Prescriptions applicables aux matériels de base

Art. 25. § 1er. Sur demande, les matériels de multiplication autres que les plantes mères de base, et autres que les
porte-greffes n’appartenant pas à une variété, sont certifiés officiellement en tant que matériels de base s’ils satisfont aux
prescriptions des paragraphes 2, 3 et 4.

§ 2. Les matériels de multiplication sont issus d’une plante mère de base.

Une plante mère de base est issue :

1° soit de matériel initial;

2° soit d’une plante mère de base par multiplication conformément à l’article 29.

§ 3. Les matériels de multiplication satisfont aux prescriptions des articles 17, 18, § 6, et 22.

§ 4. Les matériels de multiplication satisfont aux prescriptions supplémentaires concernant:

1° l’état phytosanitaire, visé à l’article 26;

2° le sol, visé à l’article 27;

3° l’entretien des plantes mères de base et des matériels de base, visé à l’article 28;

4° les conditions de multiplication spécifiques visées à l’article 29.

§ 5. Sur demande, les porte-greffes n’appartenant pas à une variété sont certifiés officiellement en tant que matériels
de base s’ils sont conformes à la description de leur espèce, aux prescriptions de l’article 18, §§ 2 et 6, et aux
prescriptions supplémentaires des articles 22, et 26 à 29.

§ 6. Aux fins de la présente section, dans les dispositions citées aux paragraphes 3 et 5, toute référence aux plantes
mères initiales est comprise comme faisant référence aux plantes mères de base et toute référence aux matériels initiaux
est comprise comme faisant référence aux matériels de base.

§ 7. Lorsqu’une plante mère de base ou un matériel de base ne satisfait plus aux prescriptions des articles 17, 18,
§§ 2 et 6, 22, 26 et 27, le fournisseur l’écarte des autres plantes mères de base et matériels de base. La plante mère ou
le matériel écarté peut être utilisé comme matériel certifié ou matériel CAC s’il satisfait aux prescriptions du présent
arrêté respectivement pour les catégories relatives au matériel certifié ou matériel CAC.

Afin d’éviter le retrait de la plante mère ou du matériel ne satisfaisant plus aux conditions des articles visés à
alinéa 1er, le fournisseur peut prendre des mesures appropriées pour que la plante mère ou le matériel réponde à
nouveau aux prescriptions.

§ 8. Lorsqu’un porte-greffe n’appartenant pas à une variété fait partie des plantes mères de base et matériels de
base et ne satisfait plus aux prescriptions des articles 18, §§ 2 et 6, 22, 26 et 27, le fournisseur l’écarte des autres plantes
mères de base et matériels de base. Le porte-greffe écarté peut être utilisé comme matériel certifié ou matériel CAC s’il
satisfait aux prescriptions du présent arrêté respectivement pour les catégories relatives aux plantes mères de base ou
au matériel de base.

Afin d’éviter le retrait du porte-greffe, le fournisseur peut prendre des mesures appropriées pour qu’il réponde à
nouveau aux prescriptions.
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Art. 26. § 1er. Les plantes mères de base et les matériels de base sont exempts des organismes nuisibles énumérés
à l’annexe I, partie A, et à l’annexe II, pour le genre ou l’espèce concerné.

Une inspection visuelle des installations, des champs et des lots permet de constater que les plantes mères de base
ou les matériels de base sont exempts des organismes nuisibles énumérés à l’annexe I, partie A, et à l’annexe II, pour
le genre ou l’espèce concerné.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle visée à l’alinéa 2.

Le pourcentage de plantes mères de base et de matériels de base infestés par les organismes nuisibles énumérés
à l’annexe I, partie B, ne dépasse pas les niveaux de tolérance fixés à l’annexe I, partie B. Une inspection visuelle des
installations, des champs et des lots permet de constater que lesdites plantes mères ou lesdits matériels satisfont aux
niveaux de tolérances.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle visée à l’alinéa 4.

Si des doutes apparaissent quant à la présence de ces organismes nuisibles, le Service et, le cas échéant, le
fournisseur prélèvent des échantillons sur la plante mère ou le matériel en cause et les analysent.

§ 2. Le Service et, le cas échéant, le fournisseur procèdent à une inspection visuelle, à un échantillonnage et à une
analyse des plantes mères de base et des matériels de base comme l’annexe IV le requiert pour le genre ou l’espèce
concerné.

§ 3. L’échantillonnage et l’analyse visés au paragraphe 1er, sont réalisés en appliquant les protocoles de l’O.E.P.P.,
ou d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence de protocoles reconnus par l’O.E.P.P. ou au
niveau international, des protocoles correspondants reconnus au niveau de la Région wallonne sont appliqués. Dans
ce cas, le Service met les protocoles reconnus en Région wallonne, sur demande, à la disposition des autres États
membres de l’Union européenne, des autres Régions et de la Commission.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur soumettent les échantillons aux laboratoires reconnus en application de
l’article 47.

§ 4. Le paragraphe 1er ne s’applique pas aux plantes mères de base et aux matériels de base placés en
cryoconservation.

Art. 27. § 1er. Les plantes mères de base et les matériels de base sont cultivés dans un sol exempt de tout organisme
nuisible hébergeant des virus susceptibles de contaminer le genre ou l’espèce concerné et figurant à l’annexe III.
L’absence de tels organismes est établie par le prélèvement et l’analyse d’échantillons.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectue l’échantillonnage visé à l’alinéa 1er.

L’échantillonnage et l’analyse ont lieu avant la plantation des plantes mères de base ou des matériels de base
concernés. Ils sont réitérés pendant la croissance si la présence des organismes nuisibles visés à l’alinéa 1er est suspectée.

L’échantillonnage et l’analyse sont effectués en tenant compte des conditions climatiques et de la biologie des
organismes nuisibles qui figurent à l’annexe III, lorsque ces organismes sont pertinents pour les plantes mères de base
ou les matériels de base concernés.

§ 2. L’échantillonnage et l’analyse n’ont pas lieu d’être, si :

1° aucune plante hôte des organismes nuisibles figurant à l’annexe III pour le genre ou l’espèce concerné n’a été
cultivée depuis au moins cinq ans dans le sol servant à la production et que l’absence des organismes en cause
dans le sol ne fait pas de doute ou;

2° le Service conclut, à la suite d’une inspection officielle, que le sol est exempt de tout organisme nuisible
hébergeant des virus susceptibles de contaminer le genre ou l’espèce concerné et figurant à l’annexe III.

§ 3. L’échantillonnage et l’analyse visés au paragraphe 1er, sont réalisés en appliquant les protocoles de l’O.E.P.P.,
ou d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence de protocoles reconnus par l’O.E.P.P. ou au
niveau international, des protocoles correspondants reconnus au niveau de la Région wallonne sont appliqués. Dans
ce cas, le Service met les protocoles reconnus en Région wallonne, sur demande, à la disposition des autres États
membres de l’Union européenne, des autres régions et de la Commission.

Art. 28. Les plantes mères de base et les matériels de base sont entretenus dans des champs isolés des sources
potentielles d’infection par le canal de vecteurs aériens, de contacts au niveau des racines, des machines, des outils de
greffage, ainsi que de toutes autres sources possibles.

La distance d’isolement des champs visés au paragraphe 1er dépend de la situation, du type de matériels de
multiplication, de la présence d’organismes nuisibles dans la zone concernée et des risques encourus, déterminés par
le Service sur la base d’inspections officielles.

Art. 29. § 1er. Les plantes mères de base issues de matériels initiaux visées à l’article 25, § 2, 1°, peuvent être
multipliées sur un certain nombre de générations pour atteindre le nombre de plantes mères de base nécessaire. Les
plantes mères de base sont obtenues par multiplication conformément à l’article 23, ou par micropropagation
conformément à l’article 24. L’annexe V fixe le nombre maximal autorisé de générations et la durée de vie maximale
autorisée des plantes mères de base pour les genres ou espèces concernés.

§ 2. Quand de multiples générations de plantes mères de base sont autorisées, chaque génération ultérieure à la
première peut provenir de quelque génération précédente que ce soit.

§ 3. Les matériels de multiplication des différentes générations sont conservés séparément.

74602 BELGISCH STAATSBLAD — 10.11.2016 − Ed. 2 — MONITEUR BELGE



Section 3. — Prescriptions applicables aux matériels certifiés

Art. 30. § 1er. Sur demande, les matériels de multiplication autres que les plantes mères et les plantes fruitières
sont certifiés officiellement en tant que matériels certifiés s’ils sont conformes aux prescriptions des paragraphes 2, 3
et 4.

§ 2. Les matériels de multiplication et les plantes fruitières sont issus d’une plante mère certifiée.

Une plante mère certifiée est issue, de matériel :

1° soit initial;

2° soit de base.

§ 3. Les matériels de multiplication et les plantes fruitières satisfont aux prescriptions de l’article 17, 18, § 6, 22, 31
et 32.

§ 4. La plante mère certifiée visée au paragraphe 2 satisfait aux prescriptions de l’article 32 relatives au sol.

§ 5. Sur demande, les porte-greffes n’appartenant pas à une variété sont certifiés officiellement en tant que matériels
certifiés s’ils sont conformes à la description de leur espèce, aux prescriptions de l’article 18, § 6, et aux prescriptions
supplémentaires des articles 22, 31 et 32.

§ 6. Aux fins de la présente section, dans les dispositions citées aux paragraphes 3 et 5, toute référence aux plantes
mères initiales est comprise comme faisant référence aux plantes mères certifiées et toute référence aux matériels
initiaux est comprise comme faisant référence aux matériels certifiés.

§ 7. Lorsqu’une plante mère certifiée ou un matériel certifié ne satisfait plus aux prescriptions des articles 17, 18,
§ 6, 22, 31 et 32, le fournisseur l’écarte des autres plantes mères certifiées et matériels certifiés. La plante mère ou le
matériel écarté peut être utilisé comme matériel CAC s’il satisfait aux prescriptions de la section 4.

Afin d’éviter le retrait de la plante mère ou du matériel ne satisfaisant plus aux prescriptions des articles 17, 18,
§ 6, 22, 31 et 32, le fournisseur peut prendre des mesures appropriées pour que la plante mère ou le matériel réponde
aux prescriptions.

§ 8. Lorsqu’un porte-greffe n’appartenant pas à une variété fait partie des plantes mères certifiées et matériels
certifiés et ne satisfait plus aux prescriptions des articles 18, § 6, 22, 31 et 32, le fournisseur l’écarte des autres plantes
mères certifiées et matériels certifiés. La plante mère ou le matériel écarté peut être utilisé comme matériel CAC s’il
satisfait aux prescriptions de la section 4.

Afin d’éviter le retrait du porte-greffe ne satisfaisant plus aux prescriptions, le fournisseur peut prendre des
mesures appropriées pour qu’il réponde à nouveau aux conditions.

Art. 31. § 1er. Les plantes mères certifiées et les matériels certifiés sont exempts des organismes nuisibles énumérés
à l’annexe I, partie A, et à l’annexe II, pour le genre ou l’espèce concerné.

Une inspection visuelle des installations, des champs et des lots permet de constater que les plantes mères ou les
matériels sont bien exempts des organismes nuisibles énumérés à l’annexe I, partie A, et à l’annexe II, pour le genre ou
l’espèce concerné.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle. visée à l’alinéa 2.

Le pourcentage de plantes mères certifiées et de matériels certifiés infestés par les organismes nuisibles énumérés
à l’annexe I, partie B, ne dépasse pas les niveaux de tolérance fixés par l’annexe I, partie B. Une inspection visuelle des
installations, des champs et des lots permet de constater que les plantes mères certifiées ou les matériels certifiés
concernés satisfont aux niveaux de tolérance.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’inspection visuelle visée à l’alinéa 4.

Si des doutes apparaissent quant à la présence des organismes nuisibles soupçonnés, le Service et, le cas échéant,
le fournisseur prélèvent des échantillons sur la plante mère ou le matériel en cause et les analysent.

§ 2. Le Service et, le cas échéant, le fournisseur procèdent à une inspection visuelle, à un échantillonnage et à une
analyse des plantes mères certifiées et des matériels certifiés comme l’annexe IV le requiert pour le genre ou l’espèce
concerné.

§ 3. L’échantillonnage et l’analyse visés au paragraphe 1er, sont réalisés en appliquant les protocoles de l’O.E.P.P.,
ou d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence de protocoles reconnus par l’O.E.P.P. ou au
niveau international, les protocoles correspondants reconnus en Région wallonne sont utilisés. Le Service met les
protocoles reconnus en Région wallonne, sur demande, à la disposition des autres États membres de l’Union
européenne, des autres Régions et de la Commission.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur soumettent les échantillons aux laboratoires reconnus en application de
l’article 47.

§ 4. Le paragraphe 1er ne s’applique pas aux plantes mères certifiées et aux matériels certifiés placés en
cryoconservation.

Art. 32. § 1er. Les plantes mères certifiées sont cultivées dans un sol exempt de tout organisme nuisible hébergeant
des virus susceptibles de contaminer le genre ou l’espèce concerné et figurant à l’annexe III. L’absence de tels
organismes est établie par le prélèvement et l’analyse d’échantillons.

Le Service et, le cas échéant, le fournisseur effectuent l’échantillonnage visé à l’alinéa 1er.

L’échantillonnage et l’analyse ont lieu avant la plantation des plantes mères certifiées concernées, et ils sont réitérés
pendant la croissance si la présence des organismes nuisibles visés à l’alinéa 1er est suspectée.
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L’échantillonnage et l’analyse sont effectués en tenant compte des conditions climatiques et de la biologie des
organismes nuisibles qui figurent à l’annexe III, lorsque ces organismes sont pertinents pour les plantes mères certifiées
ou les matériels certifiés concernés.

§ 2. L’échantillonnage et l’analyse n’ont pas lieu d’être :

1° si aucune plante hôte des organismes nuisibles figurant à l’annexe III pour le genre ou l’espèce concerné n’a
été cultivée depuis au moins cinq ans dans le sol servant à la production et que l’absence des organismes en
cause dans ce sol ne fait pas de doute;

2° si le Service conclut, à la suite d’une inspection officielle, que le sol est exempt de tout organisme nuisible
hébergeant des virus susceptibles de contaminer le genre ou l’espèce concerné et figurant à l’annexe III;

3° dans le cas des plantes fruitières certifiées.

§ 3. L’échantillonnage et l’analyse visés au paragraphe 1er, sont réalisés en appliquant les protocoles de l’O.E.P.P.,
ou d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence de protocoles reconnus par l’O.E.P.P. ou au
niveau international, les protocoles correspondants reconnus en Région wallonne sont utilisés. Le Service met les
protocoles reconnus en Région wallonne, sur demande, à la disposition des autres États membres de l’Union
européenne, des autres régions et de la Commission.

Section 4. — Prescriptions applicables aux matériels CAC

Art. 33. § 1er. Les matériels CAC autres que les porte-greffes n’appartenant pas à une variété sont commercialisés
si cumulativement ils :

1° sont issus d’une source identifiée de matériels, consignée par le fournisseur;

2° sont conformes à la description de leur variété en application de l’article 35;

3° satisfont aux prescriptions phytosanitaires de l’article 36;

4° satisfont aux prescriptions de l’article 37 relatives aux défauts.

§ 2. Le fournisseur met en œuvre les actions lui permettant de se conformer au paragraphe 1er.

§ 3. Si le fournisseur constate qu’un matériel CAC ne répond plus aux conditions du paragraphe 1er, le fournisseur,
soit :

1° écarte des autres matériels CAC le matériel ne répondant plus aux conditions du paragraphe 1er;

2° prend les mesures appropriées pour que le matériel concerné réponde à nouveau aux conditions visées au
paragraphe 1er.

Art. 34. § 1er. Dans le cas des porte-greffes n’appartenant pas à une variété, les matériels CAC cumulativement:

1° sont conformes à la description de leur espèce;

2° satisfont aux prescriptions phytosanitaires de l’article 36;

3° satisfont aux prescriptions de l’article 37 relatives aux défauts.

§ 2. Le fournisseur met en œuvre les actions lui permettant de se conformer au paragraphe1er.

§ 3. Si le fournisseur constate qu’un matériel CAC ne répond plus aux conditions du paragraphe 1er, le fournisseur,
soit :

1° écarte le matériel ne répondant plus aux conditions du paragraphe 1er des autres matériels CAC;

2° prend les mesures appropriées pour que le matériel concerné réponde à nouveau aux conditions visées au
paragraphe 1er.

Art. 35. § 1er. La conformité des matériels CAC à la description de leur variété est établie par l’observation de
l’expression des caractères de la variété, au regard, soit de :

1° la description officielle pour les variétés enregistrées en Région wallonne ou dans un autre Etat membre de
l’Union européenne ou dans une autre Région et pour les variétés protégées par un droit d’obtention
végétale;

2° la description accompagnant la demande pour les variétés qui font l’objet d’une demande d’enregistrement
dans l’un des États membres de l’Union européenne ou dans une autre Région;

3° la description accompagnant la demande de droit d’obtention végétale;

4° la description officiellement reconnue de la variété, visée à l’article 8, § 2, 3°, c, de l’arrêté du Gouvernement
wallon du 23 avril 2009.

§ 2. La conformité des matériels CAC à la description de leur variété est vérifiée régulièrement au moyen de
l’observation de l’expression des caractères de la variété sur les matériels concernés.

Art. 36. § 1er. Les matériels CAC sont pratiquement exempts des organismes nuisibles énumérés aux annexes 1 et
2 pour le genre ou l’espèce concerné.

Une inspection visuelle des installations, des champs et des lots permet de constater que les matériels CAC sont
pratiquement exempts des organismes nuisibles énumérés aux annexes 1 et 2 pour le genre ou l’espèce concerné.

Si des doutes apparaissent quant à la présence des organismes nuisibles soupçonnés, le fournisseur prélève des
échantillons sur le matériel en cause et les analyse.
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§ 2. Le fournisseur procède à une inspection visuelle, à un échantillonnage et à une analyse des matériels CAC
comme l’annexe IV le requiert pour le genre ou l’espèce concerné.

§ 3. Le paragraphe 1er ne s’applique pas aux matériels CAC placés en cryoconservation.

§ 4. Outre les prescriptions des paragraphes 1er et 2, les matériels CAC qui appartiennent aux espèces de Citrus L.,
de Fortunella Swingle et de Poncirus Raf. Cumulativement :

1° sont issus d’une source identifiée de matériels trouvée exempte des organismes nuisibles énumérés à l’annexe
II pour ces espèces sur la base du prélèvement d’échantillons et de leur analyse;

2° après le commencement du dernier cycle de végétation, ont été trouvés pratiquement exempts des
organismes nuisibles énumérés à l’annexe II pour les espèces concernées sur la base d’une inspection visuelle,
du prélèvement et de l’analyse d’échantillons.

Art. 37. Une inspection visuelle permet de constater que les matériels CAC sont pratiquement exempts de défauts.
Des lésions, des tissus cicatriciels, des traces de décoloration ou de dessiccation sont considérés comme des défauts s’ils
altèrent la qualité et l’utilité des matériels de multiplication.

CHAPITRE IV. — Prescriptions spécifiques applicables pour les fournisseurs engagés dans la production
ou la reproduction de matériel de multiplication et de plantes fruitières

Art. 38. Au cours de la production de matériels de multiplication et de plantes fruitières, les fournisseurs
disposent, en fonction des genres ou espèces concernés, d’un plan pour déterminer et surveiller les points critiques du
processus de production. Le plan comporte au moins :

1° la localisation et le nombre de plantes;

2° le calendrier de culture des plantes;

3° les opérations de multiplication;

4° les opérations de conditionnement, de stockage et de transport.

Art. 39. Conformément à l’article 7, 1°, b, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009, les fournisseurs
conservent dans un dossier les données de surveillance des points critiques, aux fins d’une consultation sur demande
par le Service.

Les dossiers restent disponibles au moins pendant trois ans à compter de la date de production du matériel
concerné.

Les fournisseurs conservent des dossiers relatifs aux inspections sur place, aux échantillonnages et aux analyses
aussi longtemps que les matériels de multiplication et les plantes fruitières concernés restent sous le contrôle des
fournisseurs, et au moins trois ans après le retrait ou la commercialisation des matériels et plantes. Durant la période
visée, les dossiers sont accessibles au Service.

Art. 40. Pour l’introduction des demandes visées aux articles 13, § 1er, 14, § 1er, 25, §§ 1er et 5, et 30, §§ 1er et 5, le
fournisseur inscrit auprès du service les parcelles destinées à la production de matériel initial, de base et certifié destiné
au commerce. Lors de l’inscription des parcelles, le fournisseur transmet au service toutes les données nécessaires pour
permettre d’organiser et d’exécuter le contrôle de la production du matériel concerné. Les modalités d’inscription, les
données à fournir et les dates limites d’inscription sont fixées en annexe VI par le service. Le service peut accepter des
inscriptions après la date limite si le retard est justifié et si les contrôles peuvent encore être organisés dans de bonnes
conditions.

Le fournisseur communique au service, selon les modalités fixées en annexe VI et au plus tard quarante-huit heures
avant le début de l’arrachage, les dates prévues pour l’arrachage des plants ou la récolte de bois de greffe.

CHAPITRE V. — Inspections officielles

Art. 41. Les inspections officielles sont des inspections visuelles et, le cas échéant, des prélèvements et analyses
d’échantillons.

À l’occasion des inspections officielles, le Service accorde une attention particulière :

1° à l’adéquation et à la bonne utilisation des méthodes choisies par le fournisseur pour surveiller chacun des
points critiques du processus de production;

2° à la capacité d’ensemble du personnel du fournisseur à mener les actions visées à l’article 7, 1°, de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 23 avril 2009.

Le Service consigne les résultats et les dates de toutes les inspections sur le terrain, échantillonnages et analyses
auxquels il procède, et conserve ces dossiers.

CHAPITRE VI. — Prescriptions en matière d’étiquetage, de fermeture
et d’emballage des matériels de multiplication de plantes fruitières et des plantes fruitières destinées à la production de fruits

Art. 42. Pour être commercialisés, les matériels de multiplication des plantes fruitières certifiés officiellement en
tant que matériels initiaux, matériels de base ou matériels certifiés, et les plantes fruitières destinées à la production de
fruits, certifiées officiellement en tant que matériels certifiés, sont conformes aux prescriptions d’étiquetage, de
fermeture et d’emballage énoncées aux articles 43 et 45. Le cas échéant, un document d’accompagnement visé à
l’article 44, est utilisé en complément de l’étiquette.

Pour être commercialisés, les matériels de multiplication et les plantes fruitières qualifiés comme matériels CAC
satisfont aux exigences relatives au document du fournisseur énoncées à l’article 46.
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Art. 43. § 1er. Pour les matériels initiaux, de base ou certifiés, une étiquette conforme aux paragraphes 2 à 5 est
établie et apposée par le Service sur les végétaux ou parties de végétaux destinés à être commercialisés en tant que
matériels de multiplication ou plantes fruitières. Le Service peut autoriser le fournisseur à établir et à apposer l’étiquette
sous son contrôle. Le Service approuve le modèle de l’étiquette, conformément aux prescriptions des paragraphes 2, 3
et 4.

Les matériels de multiplication ou les plantes fruitières qui font partie d’un même lot peuvent être commercialisés
avec une étiquette unique lorsqu’ils font partie d’un même emballage, d’une même botte ou d’un même récipient.
L’étiquette unique est apposée conformément au paragraphe 5, alinéa 2. Lorsque l’emballage et l’étiquetage sont
réalisés en dehors du champ, les plantes d’un même lot sont arrachées ensemble et tenues, jusqu’à leur emballage,
séparées des autres lots dans des récipients identifiés. Tout lot de plants qui quitte le territoire de la région wallonne
est identifié par une étiquette provisoire et est accompagné du rapport de contrôle correspondant.

§ 2. L’étiquette fait apparaître :

1° la mention « Règles et normes de l’Union européenne »;

2° la mention ″Belgique ″ ou le code ″be″;

3° la mention ″Service public de Wallonie - Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles
et Environnement - Direction de la Qualité ou le sigle SPW-DGARNE-DQ;

4° le nom du fournisseur ou son numéro d’enregistrement délivré par le Service;

5° le numéro de référence de l’emballage ou de la botte, le numéro de série individuel, le numéro de la semaine
ou le numéro du lot;

6° le nom botanique;

7° la catégorie et, pour les matériels de base, le numéro de la génération;

8° la dénomination de la variété et, le cas échéant, du clone;

9° l’indication « variété assortie d’une description officiellement reconnue », le cas échéant;

10° la quantité;

11° le pays de production et le code correspondant lorsqu’il est différent de la Belgique;

12° l’année d’émission;

13° lorsque l’étiquette d’origine est remplacée par une autre, l’année d’émission de l’étiquette d’origine.

Concernant le 8°, dans le cas de porte-greffes n’appartenant pas à une variété, l’étiquette fait apparaître le nom de
l’espèce ou de l’hybride interspécifique concerné. Pour les plantes fruitières greffées, les informations sont indiquées
pour le porte-greffe et le greffon. Pour les variétés qui font l’objet d’une demande d’enregistrement officiel ou de
protection des obtentions végétales en instance, les informations indiquent: « dénomination proposée » et « demande
en instance ».

§ 3. L’étiquette est imprimée de manière indélébile dans au moins une des langues nationales et, le cas échéant,
dans une ou plusieurs autres langues officielles de l’Union européenne; elle est facilement visible et lisible.

§ 4. L’étiquette utilisée est de couleur :

1° blanche, barrée en diagonale d’un trait violet, pour les matériels initiaux;

2° blanche pour les matériels de base;

3° bleue pour les matériels certifiés.

§ 5. L’étiquette est apposée sur les végétaux ou parties de végétaux destinés à être commercialisés en tant que
matériels de multiplication ou plantes fruitières. Lorsque les végétaux ou parties de végétaux sont commercialisés dans
un emballage, une botte ou un récipient, l’étiquette est apposée sur l’emballage, la botte ou le récipient.

Lorsque, conformément au paragraphe 1er, alinéa 2, les matériels de multiplication ou les plantes fruitières sont
commercialisés avec une seule étiquette, elle est apposée sur l’emballage, la botte ou le récipient contenant les matériels
ou les plantes fruitières.

Art. 44. § 1er. Le fournisseur concerné établi un document d’accompagnement, sous le contrôle du Service, pour
les lots de différentes variétés ou types de matériels initiaux, de base ou certifiés devant être commercialisés ensemble,
en complément de l’étiquette visée à l’article 43.

§ 2. Le document d’accompagnement, cumulativement :

1° reprend les informations visées à l’article 43 § 2, et telles que mentionnées sur l’étiquette correspondante;

2° est rédigé dans au moins une des langues nationales et, le cas échéant, dans une ou plusieurs des autres
langues officielles de l’Union;

3° est délivré au moins en deux exemplaires, un exemplaire étant délivré au fournisseur, le second au
destinataire;

4° il accompagne les matériels depuis les installations du fournisseur jusqu’aux installations du destinataire;

5° mentionne le nom et l’adresse du destinataire;
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6° mentionne la date d’émission du document;

7° contient, le cas échéant, des renseignements complémentaires sur les lots concernés.

§ 3. Lorsque les informations contenues dans le document d’accompagnement sont en contradiction avec celles
figurant sur l’étiquette visée à l’article 43, les informations de l’étiquette priment.

Art. 45. § 1er. Lorsque les matériels initiaux, de base ou certifiés sont commercialisés en lots de deux ou plusieurs
plantes ou parties de plantes, les lots sont suffisamment homogènes.

Les plantes ou parties de plantes, soit :

1° sont placées dans un emballage ou un récipient fermé au sens du paragraphe 2;

2° font partie d’une botte fermée au sens du paragraphe 2.

§ 2. Au sens du présent arrêté, l’on entend par « fermeture », dans le cas d’un emballage ou d’un récipient, une
fermeture qu’il est impossible d’ouvrir sans l’endommager et, dans le cas d’une botte, une botte liée de telle manière
que les plantes ou parties de plantes en faisant partie ne peuvent être séparées sans endommager le ou les liens.
L’emballage, le récipient ou la botte sont étiquetés de manière que le retrait de l’étiquette invalide leur fermeture.

Art. 46. § 1er. Les matériels CAC sont commercialisés avec un document élaboré par le fournisseur et conforme
aux paragraphes 2 et 3, ci-après nommé « le document du fournisseur ».

Le document du fournisseur ne ressemble pas à l’étiquette visée à l’article 43 ou au document d’accompagnement
visé à l’article 44, de manière à éviter toute confusion entre le document du fournisseur et les deux documents visés.

Le Service approuve le modèle du document du fournisseur.

§ 2. Le document du fournisseur contient au moins :

1° la mention « Règles et normes de l’Union européenne »;

2° la mention ″Belgique ″ ou le code ″be″;

3° la mention « Service public de Wallonie - Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement - Direction de la Qualité » ou le sigle « SPW-DGARNE-DQ »;

4° le nom du fournisseur ou son numéro d’enregistrement délivré par le Service;

5° le numéro de série individuel, le numéro de la semaine ou le numéro du lot;

6° le nom botanique;

7° la mention « ″matériel CAC »;

8° la dénomination de la variété et, le cas échéant, du clone;

9° la quantité;

10° le pays de production et le code correspondant lorsqu’il est différent de la Belgique;

11° la date d’émission du document.

Concernant le 8°, dans le cas de porte-greffes n’appartenant pas à une variété, le nom de l’espèce ou de l’hybride
interspécifique concerné. Pour les plantes fruitières greffées, les informations sont indiquées pour le porte-greffe et le
greffon. Pour les variétés qui font l’objet d’une demande d’enregistrement officiel ou de protection des obtentions
végétales en instance, les informations indiquent: « dénomination proposée » et « demande en instance ».

§ 3. Le document du fournisseur est imprimé de manière indélébile, dans au moins une des langues nationales et,
le cas échéant, dans une ou plusieurs autres langues officielles de l’Union. Il est facilement visible et lisible.

CHAPITRE VII. — Agrément des laboratoires

Art. 47. Dans le cadre du présent arrêté, les laboratoires sont reconnus s’ils :

1° sont accrédités selon la norme ISO/CEI 17 025 pour au moins une activité dans le secteur végétal et;

2° appliquent les protocoles de l’O.E.P.P. ou d’autres protocoles reconnus au niveau international. En l’absence
de protocoles reconnus par l’O.E.P.P. ou au niveau international, ils appliquent les protocoles correspondants
reconnus en Région wallonne.

CHAPITRE VIII. — Dispositions transitoires et finales

Art. 48. Jusqu’au 31 décembre 2022, la commercialisation de matériels de multiplication et de plantes fruitières
produits à partir de plantes mères initiales, de plantes mères de base, de plantes mères certifiées ou de matériels CAC
existant avant le 1er janvier 2017 et ayant été certifiés officiellement ou satisfaisant aux conditions requises pour être
qualifiés comme matériels CAC avant le 31 décembre 2022 est autorisée en Région wallonne.

Lorsqu’ils sont commercialisés, les matériels de multiplication et plantes fruitières visés à l’alinéa 1er sont identifiés
par l’inscription sur l’étiquette d’une référence à l’article 32 de la directive d’exécution 2014/98/UE de la Commission
du 15 octobre 2014 et par un document.

Art. 49. L’arrêté ministériel du 19 février 2000 établissant les fiches indiquant les conditions auxquelles les
matériels de multiplication de plantes fruitières et les plantes fruitières destinées à la production de fruits doivent
satisfaire, instituant les mesures d’application relatives à la surveillance et au contrôle des fournisseurs desdits
matériels, de leurs établissements et des laboratoires, agréant les laboratoires et fixant des mesures d’application pour
les listes des variétés des plantes précitées, listes tenues par les fournisseurs est abrogé.

Art. 50. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2017.

Namur, le 26 septembre 2016.

R. COLLIN
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ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2016/27303]
26. SEPTEMBER 2016 — Ministerialerlass zur Ausführung des Erlasses der Wallonischen Regierung vom

23. April 2009 über das Inverkehrbringen von Vermehrungsmaterial und Pflanzen von Obstarten zur
Fruchterzeugung

Der Minister für Landwirtschaft, Natur, ländliche Angelegenheiten, Tourismus und Flughäfen, und
Vertreter bei der Großregion,

Aufgrund des Wallonischen Gesetzbuches über die Landwirtschaft, Artikel D.4 und D.134, Absatz 1, Ziffern 1 bis
5, 8 und 9;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 23. April 2009 über das Inverkehrbringen von
Vermehrungsmaterial und Pflanzen von Obstarten zur Fruchterzeugung, Artikel 3 § 2 Absatz 2, 5, 6 Absatz 2, 7 Ziffer 4,
8 § 5, 10 § 1 Ziffer 2 und 14 Absatz 2;

Aufgrund des Ministerialerlasses vom 19. Februar 2000 zur Festlegung der Tabelle mit den Anforderungen an
Vermehrungsmaterial und Pflanzen von Obstarten zur Fruchterzeugung, mit Durchführungsvorschriften für die
Überwachung und Überprüfung von Versorgern des genannten Materials, ihrer Einrichtungen und der Labors, zur
Zulassung der Labors und zur Festlegung der Durchführungsvorschriften für die Verzeichnisse der vorerwähnten
Pflanzensorten, die von den Versorgern geführt werden;

Aufgrund der Konzertierung zwischen den Regionalregierungen und der Föderalbehörde vom 14. April 2016;
Aufgrund des Berichts vom 12. Juli 2016, erstellt in Übereinstimmung mit Artikel 3 Ziffer 2 des Dekrets vom

11. April 2014 zur Umsetzung der Resolutionen der im September 1995 in Peking organisierten Weltfrauenkonferenz
der Vereinten Nationen und zur Integration des Gender Mainstreaming in allen regionalen politischen Vorhaben;

Aufgrund des am 3. August 2016 in Anwendung des Artikels 84 § 1 Absatz 1 Ziffer 2 der am 12. Januar 1973
koordinierten Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens des Staatsrats 59.652/2/V,

Beschließt:
KAPITEL I — Gegenstand und Begriffsbestimmungen

Artikel 1 - Der vorliegende Erlass dient der Umsetzung folgender Richtlinien:

1° die Durchführungsrichtlinie 2014/97/EU der Kommission vom 15. Oktober 2014 zur Durchführung der
Richtlinie 2008/90/EG des Rates hinsichtlich der Registrierung von Versorgern und der Eintragung von
Sorten sowie des gemeinsamen Sortenverzeichnisses;

2° die Durchführungsrichtlinie 2014/98/EU der Kommission vom 15. Oktober 2014 zur Durchführung der
Richtlinie 2008/90/EG des Rates hinsichtlich der spezifischen Anforderungen an die in deren Anhang I
aufgeführten Gattungen und Arten von Obstpflanzen, der spezifischen Anforderungen an die Versorger und
ausführlicher Bestimmungen für die amtliche Prüfung;

3° die Durchführungsrichtlinie 2014/96/EU der Kommission vom 15. Oktober 2014 in Bezug auf die
Anforderungen an Etikettierung, Plombierung und Verpackung von Vermehrungsmaterial und Pflanzen von
Obstarten zur Fruchterzeugung, die in den Geltungsbereich der Richtlinie 2008/90/EG fallen.

Art. 2 - Zur Anwendung des vorliegenden Erlasses gelten folgende Definitionen:

1° Mutterpflanze: eine bestimmte der Vermehrung dienende Pflanze;

2° Kandidatenmutterpflanze für Vorstufenmaterial: eine Mutterpflanze, die der Versorger als Mutterpflanze für
Vorstufenmaterial anerkennen lassen will;

3° Mutterpflanze für Vorstufenmaterial: eine Mutterpflanze, die zur Erzeugung von Vorstufenmaterial bestimmt
ist;

4° Mutterpflanze für Basismaterial: eine Mutterpflanze, die zur Erzeugung von Basismaterial bestimmt ist;

5° Mutterpflanze für zertifiziertes Material: eine Mutterpflanze, die zur Erzeugung von zertifiziertem Material
bestimmt ist;

6° Schadorganismus: die in den Anhängen I, II und III aufgeführten Pflanzen, Tiere oder Krankheitserreger aller
Arten, Stämme oder Biotypen, die Pflanzen oder Pflanzenerzeugnisse schädigen können;

7° visuelle Kontrolle: die Untersuchung von Pflanzen oder Pflanzenteilen mit bloßem Auge, Linse, Stereoskop
oder Mikroskop;

8° Untersuchung: eine Untersuchung mit Ausnahme von visuellen Kontrollen;

9° fruchtende Pflanze: eine von einer Mutterpflanze vermehrte Pflanze, die zur Fruchterzeugung angebaut wird
und dazu dient, die Sortenechtheit der betreffenden Mutterpflanze zu überprüfen;

10° Kategorie: Vorstufenmaterial, Basismaterial, zertifiziertes Material oder CAC-Material;

11° Multiplikation: die vegetative Erzeugung von Mutterpflanzen zum Zweck der Erzeugung einer ausreichen-
den Zahl von Mutterpflanzen derselben Kategorie;

12° Erneuerung: das Ersetzen einer Mutterpflanze durch eine vegetativ aus ihr gewonnene Pflanze;

13° Mikrovermehrung: die Multiplikation von Pflanzenmaterial zur Erzeugung einer Vielzahl von Pflanzen mit
Hilfe einer In-vitro-Kultur aus ausdifferenzierten vegetativen Knospen bzw. ausdifferenzierten vegetativen
Meristemen einer Pflanze;

14° praktisch frei von Mängeln: dass das Ausmaß der vorhandenen Mängel, die Qualität und Nutzen von
Vermehrungsmaterial oder Pflanzen von Obstarten beeinträchtigen können, dem Ausmaß entspricht, das bei
guter Anbau- und Verarbeitungspraxis zu erwarten ist, oder geringer ist und dass dieses Ausmaß guter
Anbau- und Verarbeitungspraxis entspricht;

15° praktisch frei von Schadorganismen: dass das Ausmaß des Vorhandenseins von Schadorganismen auf dem
Vermehrungsmaterial bzw. den Pflanzen von Obstarten so gering ist, dass Qualität und Nutzen des
Vermehrungsmaterials annehmbar sind;

16° Labor: eine Einrichtung, in der Vermehrungsmaterial und Pflanzen von Obstarten untersucht werden;
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17° Kryokonservierung: die Erhaltung von Pflanzenmaterial durch Herunterkühlen auf extrem niedrige
Temperaturen, um die Vitalität des Materials zu erhalten;

18° Erlass der Wallonischen Regierung vom 23. April 2009: der Erlass der Wallonischen Regierung vom
23. April 2009 über das Inverkehrbringen von Vermehrungsmaterial und Pflanzen von Obstarten zur
Fruchterzeugung;

19° Parzelle: eine Anbaufläche an einem Stück mit Material derselben Sorte oder desselben Klons, derselben
Herkunft, desselben Alters, das unter Anwendung derselben Anbautechniken erzeugt und gegebenenfalls
auf derselben Unterlage gepfropft wurde.

KAPITEL II — Registrierung der Versorger und der Sorten

Abschnitt 1 — Registrierung der Versorger

Art. 3 - § 1 - Die Dienststelle führt und aktualisiert ein Verzeichnis der Versorger nach Maßgabe des Artikels 6
Absatz 1 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 23. April 2009.

Das genannte Verzeichnis enthält neben den gemäß dem vorliegenden Erlass registrierten Versorgern auch die
Versorger, die gemäß den Bestimmungen von Artikel 7 § 1 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 21. April 2005
über das Inverkehrbringen von Vermehrungsmaterial und Pflanzen von Obstarten zur Fruchterzeugung zugelassen
sind.

Die Dienststelle macht das Verzeichnis der Versorger zugänglich, soweit zweckmäßig.

§ 2. Das Verzeichnis der Versorger muss folgende Angaben enthalten:

1° Name, Anschrift und Kontaktdaten des Versorgers;

2° die Tätigkeiten im Sinne des Artikels 2 Ziffer 9 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 23. April 2009,
die der Versorger in der wallonischen Region ausführt, die Anschrift der beteiligten Betriebe und die
wichtigsten der betroffenen Gattungen oder Arten; und

3° die Registernummer.

§ 3. Die Dienststelle streicht eine natürliche oder juristische Person aus dem Verzeichnis der Versorger, wenn
festgestellt wurde, dass diese Person keine der Tätigkeiten im Sinne des Artikels 2 Ziffer 9 des Erlasses der
Wallonischen Regierung vom 23. April 2009 mehr ausführt.

Art. 4 - § 1 - Die Versorger zeigen der Dienststelle die Angaben gemäß Artikel 3 § 2 Ziffern 1 und 2 an.

Keine Anzeigepflicht besteht für Versorger, die gemäß Artikel 7 § 1 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom
21. April 2005 über das Inverkehrbringen von Vermehrungsmaterial und Pflanzen von Obstarten zur Fruchterzeugung
zugelassen sind.

§ 2. Die Versorger zeigen der Dienststelle jede Änderung ihrer Situation in Bezug auf die Angaben gemäß Artikel 3
§ 2 Ziffern 1 und 2 an.

§ 3. Innerhalb von dreißig Arbeitstagen ab dem Datum des Eingangs des Antrags auf Registrierung oder auf
Änderung der Registrierung bei der Dienststelle unterrichtet diese die Versorger über ihre Registrierung bzw. jede
Änderung ihrer Registrierung.

Abschnitt 2 — Registrierung der Sorten

Art. 5 - § 1 - Die Dienststelle führt, aktualisiert und veröffentlicht ein Verzeichnis der Sorten.

Das Sortenverzeichnis enthält neben den gemäß dem vorliegenden Erlass eingetragenen Sorten auch die Sorten,
die vor dem 30. September 2012 gemäß Artikel 10 § 3 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 21. April 2005 über
das Inverkehrbringen von Vermehrungsmaterial und Pflanzen von Obstarten zur Fruchterzeugung bzw. gemäß
Artikel 8 § 4 Absatz 1 Satz 2 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 23. April 2009 eingetragen wurden.

§ 2. Das Sortenverzeichnis muss folgende Angaben enthalten:

1° Bezeichnung der Sorte und Synonyme;

2° Art, der die Sorte angehört;

3° die Angabe ″amtliche Beschreibung″ oder ″amtlich anerkannte Beschreibung″, soweit zutreffend;

4° Tag der Eintragung sowie gegebenenfalls der Erneuerung der Eintragung;

5° Ablauf der Geltungsdauer der Eintragung.

§ 3. Die Dienststelle führt eine Akte zu jeder von ihnen eingetragenen Sorte. Diese Akte enthält eine Beschreibung
der Sorte sowie eine Zusammenfassung aller Fakten, die für die Eintragung der Sorte maßgeblich sind.

Art. 6 - § 1 - Eine Sorte wird als Sorte mit amtlicher Beschreibung eingetragen, wenn sie folgenden
Anforderungen genügt:

1° Sie ist unterscheidbar, homogen und beständig im Sinne von § 2;

2° von der Sorte liegt eine Probe vor; und

3° im Falle genetisch veränderter Sorten ist der genetisch veränderte Organismus, aus dem die Sorte besteht, für
den Anbau zugelassen gemäß der Richtlinie 2001/18/EG des Europäischen Parlaments und des Rates vom
12. März 2001 über die absichtliche Freisetzung genetisch veränderter Organismen in die Umwelt und zur
Aufhebung der Richtlinie 90/220/EWG, nachstehend die Richtlinie 2001/18/EG vom 12. März 2001 genannt,
oder gemäß der Verordnung (EG) Nr. 1829/2003 des Europäischen Parlaments und des Rates vom
22. September 2003 über genetisch veränderte Lebensmittel und Futtermittel, nachstehend die Verordnung
(EG) Nr. 1829/2003 vom 22. September 2003 genannt.
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§ 2. Eine Sorte gilt als

1° ″unterscheidbar″, wenn sie sich in der Ausprägung der aus einem Genotyp oder einer Kombination von
Genotypen resultierenden Merkmale von jeder anderen Sorte, deren Bestehen am Tag des Antrags gemäß
Artikel 7 allgemein bekannt ist, deutlich unterscheiden lässt;

2° ″homogen″, wenn sie - vorbehaltlich der Variation, die aufgrund der Besonderheiten ihrer Vermehrung zu
erwarten ist - in der Ausprägung derjenigen Merkmale, die in die Unterscheidbarkeitsprüfung einbezogen
werden, sowie aller sonstigen Merkmale, die für die Sortenbeschreibung verwendet werden, hinreichend
einheitlich ist;

3° ″beständig″, wenn die Ausprägung derjenigen Merkmale, die in die Unterscheidbarkeitsprüfung einbezogen
werden, sowie aller sonstigen Merkmale, die für die Sortenbeschreibung verwendet werden, nach
wiederholter Vermehrung oder im Fall der Mikrovermehrung am Ende eines jeden Zyklus unverändert ist.

Art. 7 - Zum Zweck der Eintragung einer Sorte als Sorte mit amtlicher Beschreibung wird bei der Dienststelle ein
schriftlicher Antrag gestellt, dem Folgendes beizufügen ist:

1° die Informationen nach Maßgabe der technischen Fragebögen, die zum Zeitpunkt der Antragstellung
enthalten sind:

a) in Anhang II der Protokolle des Verwaltungsrats des Gemeinschaftlichen Sortenamts (CPVO) für die
Prüfung auf Unterscheidbarkeit, Homogenität und Beständigkeit für die betreffende Art, für die ein
solches Protokoll veröffentlicht wurde; oder, bei Fehlen solcher Protokolle,

b) in Abschnitt X der Prüfungsrichtlinien des Internationalen Verbands zum Schutz von Pflanzenzüchtun-
gen (UPOV) für die Durchführung der Prüfung auf Unterscheidbarkeit, Homogenität und Beständigkeit
sowie im Anhang der jeweiligen Prüfungsrichtlinie für die betreffende Art, für die solche Richtlinien
veröffentlicht wurden; oder, bei Fehlen solcher Richtlinien;

c) in den vom Minister gebilligten Bestimmungen;

2° Angaben dazu, ob die Sorte in einem anderen Mitgliedstaat der Europäischen Union oder in einer anderen
Region amtlich eingetragen ist bzw. ob für diese Sorte in einem anderen Mitgliedstaat der Europäischen
Union oder in einer anderen Region ein Antrag auf Eintragung gestellt wurde;

3° der Vorschlag einer Bezeichnung;

4° im Falle einer genetisch veränderten Sorte der Nachweis darüber, dass der genetisch veränderte Organismus,
aus dem die Sorte besteht, gemäß der Richtlinie 2001/18/EG vom 12. März 2001 oder der Verordnung (EG)
Nr. 1829/2003 vom 22. September 2003 für den Anbau zugelassen ist.

Der Antragsteller kann seinem Antrag Folgendes beifügen:

1° eine amtliche Beschreibung, die von einer zuständigen amtlichen Stelle eines anderen Mitgliedstaats der
Europäischen Union oder einer anderen Region erstellt wurde;

2° alle sonstigen sachdienlichen Angaben.

Art. 8 - § 1 - Geht der Dienststelle ein Antrag auf Eintragung einer Sorte als Sorte mit amtlicher Beschreibung zu,
so untersucht sie die betreffende Sorte gemäß den Paragraphen 2, 3 und 4.

§ 2. Zur Erstellung einer amtlichen Beschreibung der Sorte werden Anbauprüfungen durchgeführt.

Legt der Antragsteller Informationen gemäß Artikel 7 Absatz 2 Ziffer 1 vor und belegen diese Informationen nach
Dafürhalten der zuständigen amtlichen Stelle, dass die Bedingungen für die Eintragung gemäß Artikel 6 erfüllt sind,
so werden keine Anbauprüfungen durchgeführt.

Für den Fall, dass Anbauprüfungen durchzuführen sind, fordert die Dienststelle eine Probe des Materials der Sorte
an.

§ 3. Die Anbauprüfungen gemäß Paragraph 2 werden von folgenden Stellen durchgeführt:

1° der Dienststelle;

2° der zuständigen amtlichen Stelle eines anderen Mitgliedstaats der Europäischen Union oder einer anderen
Region, der bzw. die die Durchführung dieser Prüfungen übernimmt; oder

3° einer vom Minister bestimmten juristischen Person gemäß Artikel 14 Absatz 2 des Erlasses der Wallonischen
Regierung vom 23. April 2009.

Für den Fall, dass Ziffer 3 zutrifft und Prüfungen auf dem Gelände privater Betriebe durchgeführt werden, sorgt
die Dienststelle dafür, dass keine Maßnahmen getroffen werden, die die amtliche Untersuchung beeinträchtigen
könnten.

§ 4. Die Durchführung der Anbauprüfungen erfolgt gemäß den folgenden Bestimmungen hinsichtlich
Versuchsaufbau, Wachstumsbedingungen und Merkmalen der Sorte, die mindestens abgedeckt sein müssen:

1° den Protokollen des Verwaltungsrats des Gemeinschaftlichen Sortenamts (CPVO) für die Prüfung auf
Unterscheidbarkeit, Homogenität und Beständigkeit, die zu Beginn der technischen Untersuchung gelten;
oder, bei Fehlen solcher Protokolle für die betreffende Art,

2° den Prüfungsrichtlinien des Internationalen Verbands zum Schutz von Pflanzenzüchtungen (UPOV) für die
Durchführung der Prüfung auf Unterscheidbarkeit, Homogenität und Beständigkeit, die zu Beginn der
technischen Untersuchung gelten; oder, bei Fehlen solcher Richtlinien für die betreffende Art,

3° den vom Minister gebilligten Bestimmungen.
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§ 5. Gelangt die Dienststelle auf der Grundlage der Untersuchung gemäß Paragraph 1 zu der Schlussfolgerung,
dass die betreffende Sorte den Bedingungen des Artikels 7 genügt, so erstellt sie eine amtliche Beschreibung und trägt
die betreffende Sorte in das Sortenverzeichnis ein. Die Dienststelle kann das wissenschaftliche Fachwissen der
Forschungs- oder Lehreinrichtungen beanspruchen, um die Ergebnisse der in Paragraph 1 erwähnten Untersuchungen
zu analysieren.

Art. 9 - Die maximale Geltungsdauer der Eintragung einer Sorte beträgt 30 Jahre.

Im Falle genetisch veränderter Sorten ist die Geltungsdauer der Eintragung auf den Zeitraum begrenzt, während
dessen der genetisch veränderte Organismus, aus dem die Sorte besteht, gemäß der Richtlinie 2001/18/EG vom
12. März 2001 oder der Verordnung (EG) Nr. 1829/2003 vom 22. September 2003 für den Anbau zugelassen ist.

Art. 10 - § 1 - Die Eintragung einer Sorte kann für weitere Zeiträume von höchstens 30 Jahren erneuert werden,
sofern von der betreffenden Sorte noch Material verfügbar ist.

Im Falle einer genetisch veränderten Sorte ist die Erneuerung zusätzlich an die Bedingung geknüpft, dass der
betreffende genetisch veränderte Organismus gemäß der Richtlinie 2001/18/EG vom 12. März 2001 oder der
Verordnung (EG) Nr. 1829/2003 vom 22. September 2003 weiterhin für den Anbau zugelassen ist. Die Geltungsdauer
der Erneuerung ist auf die Geltungsdauer der Zulassung des betreffenden genetisch veränderten Organismus
beschränkt.

§ 2. Zum Zweck der Erneuerung der Eintragung wird spätestens sechs Monate vor dem Datum, an dem die
Eintragung abläuft, ein schriftlicher Antrag bei der Dienststelle gestellt. Dem Antrag sind Nachweise darüber
beizufügen, dass die Bedingungen gemäß Paragraph 1 erfüllt sind.

Die Dienststelle kann jedoch die Eintragung einer Sorte erneuern, für die kein schriftlicher Antrag gestellt wurde,
wenn sie der Auffassung ist, dass die Erneuerung zur Erhaltung der genetischen Diversität und einer nachhaltigen
Erzeugung beiträgt oder aus einem anderen Grund von allgemeinem Interesse ist.

Art. 11 - Die Dienststelle streicht eine Sorte aus dem Sortenverzeichnis, wenn

1° sie den Bedingungen für die Eintragung gemäß Artikel 6 nicht mehr genügt;

2° zum Zeitpunkt der Stellung des Antrags auf Eintragung oder während der Prüfung falsche oder irreführende
Angaben zu den Fakten gemacht wurden, auf deren Grundlage die Sorte in das Verzeichnis aufgenommen
wurde.

Art. 12 - § 1 - Die Dienststelle zeigt den zuständigen amtlichen Stellen der anderen Mitgliedstaaten, der anderen
Regionen und der Kommission die Angaben an, die für den Zugang zu ihrem Sortenverzeichnis benötigt werden.

Die Dienststelle zeigt der Kommission schnellstmöglich die Eintragung einer Sorte in ihr Sortenverzeichnis sowie
alle sonstigen Änderungen in ihrem Sortenverzeichnis an.

§ 2. Die Dienststelle macht einem anderen Mitgliedstaat, einer anderen Region oder der Kommission auf
Aufforderung Folgendes zugänglich:

1° die amtliche bzw. die amtlich anerkannte Beschreibung der Sorten, die in ihrem Sortenverzeichnis
eingetragen sind;

2° die Ergebnisse der Prüfung der Anträge auf Sorteneintragung, die gemäß Artikel 8 vorgenommen wurden;

3° alle sonstigen Informationen zu den Sorten, die in ihrem Sortenverzeichnis eingetragen sind oder aus dem
Verzeichnis gestrichen wurden;

4° die Liste der Sorten, für die ein Antrag auf Eintragung anhängig ist.

KAPITEL III — Anforderungen an Vermehrungsmaterial bzw. gegebenenfalls an Pflanzen von Obstarten

Abschnitt 1 — Anforderungen an Vorstufenmaterial

Art. 13 - § 1 - Vermehrungsmaterial mit Ausnahme von Mutterpflanzen und sonstigen Unterlagen, die keiner
Sorte angehören, wird auf Antrag amtlich als Vorstufenmaterial zertifiziert, wenn es nachweislich allen folgenden
Anforderungen genügt:

1° es wurde gemäß Artikel 23 bzw. Artikel 24 direkt von einer Mutterpflanze vermehrt;

2° es entspricht der Sortenbeschreibung und die Übereinstimmung mit der Sortenbeschreibung wurde gemäß
Artikel 17 überprüft;

3° es wird gemäß Artikel 18 gehalten;

4° es genügt den Gesundheitsanforderungen des Artikels 20;

5° in Fällen, in denen die Europäische Kommission eine Ausnahmeregelung für den Anbau von Mutterpflanzen
für Vorstufenmaterial sowie von Vorstufenmaterial unter nicht insektensicheren Bedingungen auf dem Feld
oder in einer Einrichtung bewilligt hat, genügt der Boden den Anforderungen gemäß Artikel 21;

6° es genügt den Anforderungen gemäß Artikel 22 in Bezug auf Mängel.

Die Mutterpflanze gemäß Absatz 1 Ziffer 1 wurde entweder gemäß Artikel 15 anerkannt oder gemäß Artikel 23
durch Multiplikation bzw. gemäß Artikel 24 durch Mikrovermehrung erzeugt.

§2 . Genügt eine Mutterpflanze für Vorstufenmaterial bzw. Vorstufenmaterial den Anforderungen der Artikel 17 bis
22 nicht mehr, so wird sie bzw. es vom Versorger aus der Nähe anderer Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial bzw.
anderen Vorstufenmaterials entfernt.
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Diese entfernte Mutterpflanze bzw. dieses entfernte Material darf als Basismaterial, zertifiziertes Material oder
CAC-Material verwendet werden, wenn es den Anforderungen genügt, die in dem vorliegenden Erlass jeweils für die
Kategorien Basismaterial, zertifiziertes Material oder CAC-Material festgelegt sind.

Anstatt die betreffende Mutterpflanze bzw. das betreffende Material, die bzw. das den Anforderungen der
Artikel 17 bis 22 nicht mehr genügt, zu entfernen, kann der Versorger andere geeignete Maßnahmen ergreifen, um
sicherzustellen, dass die betreffende Mutterpflanze bzw. das betreffende Material den genannten Anforderungen
wieder genügt.

Art. 14 - § 1 - Eine Unterlage, die keiner Sorte angehört, wird auf Antrag amtlich als Vorstufenmaterial zertifiziert,
wenn sie nachweislich allen folgenden Anforderungen genügt:

1° sie wird durch vegetative oder geschlechtliche Vermehrung direkt von einer Mutterpflanze vermehrt; im
Falle der geschlechtlichen Vermehrung werden Pollenspenderbäume direkt durch vegetative Vermehrung
von einer Mutterpflanze vermehrt;

2° sie entspricht der Artenbeschreibung;

3° sie wird gemäß Artikel 18 gehalten;

4° sie genügt den Gesundheitsanforderungen des Artikels 20;

5° in Fällen, in denen die Europäische Kommission eine Ausnahmeregelung für den Anbau von Mutterpflanzen
für Vorstufenmaterial sowie von Vorstufenmaterial unter nicht insektensicheren Bedingungen auf dem Feld
oder in einer Einrichtung bewilligt hat, genügt der Boden den Anforderungen gemäß Artikel 21;

6° sie genügt den Anforderungen gemäß Artikel 22 in Bezug auf Mängel.

Die Mutterpflanze gemäß Absatz 1 Ziffer 1 wurde entweder gemäß Artikel 16 anerkannt oder gemäß Artikel 23
durch Multiplikation bzw. gemäß Artikel 24 durch Mikrovermehrung erzeugt.

§2. Genügt eine Unterlage in Form einer Mutterpflanze für Vorstufenmaterial bzw. von Vorstufenmaterial den
Anforderungen der Artikel 18 bis 22 nicht mehr, so wird sie vom Versorger aus der Nähe anderer Mutterpflanzen für
Vorstufenmaterial bzw. anderen Vorstufenmaterials entfernt. Diese entfernte Unterlage darf als Basismaterial,
zertifiziertes Material oder CAC-Material verwendet werden, wenn sie den Anforderungen genügt, die in dem
vorliegenden Erlass jeweils für die Kategorien Basismaterial, zertifiziertes Material oder CAC-Material festgelegt sind.

Anstatt die betreffende Unterlage, die den Anforderungen der Artikel 18 bis 22 nicht mehr genügt, zu entfernen,
kann der Versorger andere geeignete Maßnahmen ergreifen, um sicherzustellen, dass die betreffende Unterlage den
genannten Anforderungen wieder genügt.

Art. 15 - § 1 - Die Dienststelle erkennt eine Pflanze als Mutterpflanze für Vorstufenmaterial an, wenn sie den
Anforderungen der Artikel 17 bis 22 genügt und gemäß den Paragraphen 2, 3 und 4 festgestellt wurde, dass sie der
Sortenbeschreibung entspricht.

Die Anerkennung erfolgt auf der Grundlage einer amtlichen Prüfung und der Untersuchungsergebnisse,
Aufzeichnungen und Methoden gemäß Artikel 41.

§ 2. Die Dienststelle stellt fest, dass die Mutterpflanze für Vorstufenmaterial der Beschreibung ihrer Sorte
entspricht, indem sie die Ausprägung der Merkmale der Sorte beobachtet. Diese Beobachtung wird auf eines der
folgenden Elemente gestützt:

1° die amtliche Beschreibung bei Sorten, die in einem der Register der Mitgliedstaaten der Europäischen Union
oder einer anderen Region eingetragen sind, sowie bei sortenrechtlich geschützten Sorten;

2° die Beschreibung, die dem Antrag bei Sorten beigefügt ist, für die ein Antrag auf Eintragung in einem der
Mitgliedstaaten der Europäischen Union oder in einer anderen Region gemäß Artikel 7 gestellt wurde;

3° die Beschreibung, die dem Antrag bei Sorten beigefügt ist, für die ein Antrag auf Eintragung eines
Sortenschutzrechts gestellt wurde;

4° die amtlich anerkannte Beschreibung, wenn die Sorte, die Gegenstand der genannten Beschreibung ist, in
einem nationalen Register eingetragen ist.

§ 3. Findet Paragraph 2 Ziffer 2 oder 3 Anwendung, so darf die Mutterpflanze für Vorstufenmaterial nur anerkannt
werden, wenn ein Bericht einer zuständigen amtlichen Stelle in der Union oder eines Drittlands vorliegt, der belegt,
dass die betreffende Sorte unterscheidbar, homogen und beständig ist. Bis zur Eintragung der Sorte dürfen die
betreffende Mutterpflanze und das aus ihr erzeugte Material jedoch lediglich zur Erzeugung von Basismaterial oder
zertifiziertem Material verwendet werden, und sie dürfen nicht als Vorstufenmaterial, Basismaterial oder zertifiziertes
Material in Verkehr gebracht werden.

§ 4. Kann die Übereinstimmung mit der Sortenbeschreibung nur anhand der Merkmale einer fruchtenden Pflanze
festgestellt werden, so wird von der Dienststelle die Ausprägung der Merkmale der Sorte anhand der Früchte einer
fruchtenden Pflanze beobachtet, die von der Mutterpflanze für Vorstufenmaterial vermehrt wurde. Diese fruchtenden
Pflanzen sind getrennt von den Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial und dem Vorstufenmaterial aufzubewahren.

Die fruchtenden Pflanzen sind zu den am besten geeigneten Zeitpunkten im Jahr einer visuellen Kontrolle zu
unterziehen, bei der Klima und Wachstumsbedingungen der Pflanzen der betreffenden Gattungen und Arten
berücksichtigt werden.

Art. 16 - Die Dienststelle erkennt eine keiner Sorte angehörende Unterlage als Mutterpflanze für Vorstufenma-
terial an, wenn sie der Artenbeschreibung entspricht und den Anforderungen der Artikel 18 bis 22 genügt.

Die Anerkennung erfolgt auf der Grundlage einer amtlichen Prüfung sowie der Untersuchungsergebnisse,
Aufzeichnungen und vom Versorger angewandten Methoden gemäß Artikel 41.
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Art. 17 - Je nach der betreffenden Sorte und dem angewandten Vermehrungsverfahren überprüfen die
Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger regelmäßig gemäß Artikel 15 §§ 2 und 3 die Übereinstimmung der
Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial sowie des Vorstufenmaterials mit der Sortenbeschreibung.

Zusätzlich zu der in Absatz 1 erwähnten Überprüfung überprüfen die Dienststelle und gegebenenfalls der
Versorger nach jeder Erneuerung die daraus gewonnenen Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial.

Art. 18 - § 1 - Die Versorger halten Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial sowie Vorstufenmaterial in Einrichtun-
gen, die für die betreffenden Gattungen oder Arten bestimmt sowie insektensicher sind und einen Befall durch
luftbürtige Vektoren sowie andere mögliche Quellen während des gesamten Erzeugungsprozesses verhindern.

Kandidatenmutterpflanzen für Vorstufenmaterial werden insektensicher und physisch getrennt von Mutterpflan-
zen für Vorstufenmaterial in Einrichtungen gemäß Absatz 1 gehalten, bis alle Untersuchungen auf Einhaltung von
Artikel 19 §§ 1 und 2 abgeschlossen sind.

§ 2. Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial sowie Vorstufenmaterial werden so gehalten, dass ihre jeweilige
Identifikation während des gesamten Erzeugungsprozesses gewährleistet ist.

§ 3. Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial und Vorstufenmaterial werden getrennt vom Boden in Töpfen mit
Kultursubstraten ohne Erde oder sterilisierten Kultursubstraten angebaut oder erzeugt. Sie werden mit Etiketten
gekennzeichnet, um ihre Nachverfolgbarkeit zu gewährleisten.

§ 4. In den Fällen, in denen die Europäische Kommission abweichend von den Paragraphen 1, 2 und 3 eine
Ausnahme gewährt hat, wird bei der Erzeugung von Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial sowie Vorstufenmaterial
unter nicht insektensicheren Bedingungen auf dem Feld oder in einer Einrichtung das erzeugte Material durch
Etiketten identifiziert, die zudem seine Nachverfolgbarkeit gewährleisten. Die Dienststelle gewährleistet, dass
geeignete Maßnahmen zur Verhütung eines Befalls der Pflanzen durch luftbürtige Vektoren, Wurzelkontakt,
Kreuzinfektion über Maschinen oder Veredelungswerkzeug sowie andere mögliche Quellen ergriffen werden.

§ 5. Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial sowie Vorstufenmaterial können durch Kryokonservierung erhalten
werden.

§ 6. Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial dürfen nur über einen Zeitraum verwendet werden, der anhand der
Sortenbeständigkeit bzw. der Umweltbedingungen berechnet wird, unter denen sie angebaut wurden, sowie anhand
sonstiger Faktoren, die die Sortenbeständigkeit beeinflussen. Um den Verwendungszeitraum der Mutterpflanzen für
Vorstufenmaterial für eine Sorte einer bestimmten Art zu bestimmen, bezieht sich die Dienststelle auf die
wissenschaftlichen und technischen Veröffentlichungen sowie auf die von den Einrichtungen oder den Versorgern, die
Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial erhalten, validierten wissenschaftlichen Erkenntnisse.

Art. 19 - § 1 - Eine Kandidatenmutterpflanze für Vorstufenmaterial muss frei sein von den Schädlingen, die in
Anhang I für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind.

Die Freiheit der Kandidatenmutterpflanze für Vorstufenmaterial von den Schadorganismen, die in Anhang I für
die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind, wird durch eine visuelle Kontrolle in der Einrichtung und auf dem
Feld festgestellt.

Die in Absatz 2 erwähnte visuelle Kontrolle wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger
vorgenommen.

Bestehen Zweifel bezüglich des Vorhandenseins der in Anhang I angeführten Schadorganismen, so führen die
Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger Beprobungen und Untersuchungen an den betreffenden Kandidaten-
mutterpflanzen für Vorstufenmaterial durch.

§ 2. Eine Kandidatenmutterpflanze für Vorstufenmaterial muss frei sein von den Schädlingen, die in Anhang II für
die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind.

Die Freiheit der Kandidatenmutterpflanze für Vorstufenmaterial von den Schadorganismen, die in Anhang II für
die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind, wird durch eine visuelle Kontrolle in der Einrichtung und auf dem
Feld festgestellt.

Diese visuelle Kontrolle sowie die Beprobung und die Untersuchung werden von der Dienststelle und
gegebenenfalls vom Versorger vorgenommen.

Die Beprobung und die Untersuchung werden zu dem am besten geeigneten Zeitpunkt im Jahr unter
Berücksichtigung von Klima und Wachstumsbedingungen der Pflanze sowie der Biologie der für diese Pflanze
relevanten Schadorganismen durchgeführt. Bestehen Zweifel bezüglich des Vorhandenseins der betreffenden
Schadorganismen, so werden auch zu jedem anderen Zeitpunkt im Jahr Probenahmen und Untersuchungen
durchgeführt.

§ 3. In Bezug auf die Beprobungen und Untersuchungen gemäß den Paragraphen 1 und 2 werden die Protokolle
der Pflanzenschutz-Organisation für Europa und den Mittelmeerraum (EPPO) oder andere international anerkannte
Protokolle angewandt. Fehlen solche von der EPPO oder international anerkannten Protokolle, so werden die
einschlägigen in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle angewandt. In diesem Fall stellt die Dienststelle die
in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle auf Aufforderung den anderen Mitgliedstaaten der Europäischen
Union, den anderen Regionen und der Kommission zur Verfügung.

Die Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger schicken die Proben an die in Anwendung von Artikel 47
offiziell anerkannten Labore.

Als Methode zur Untersuchung von Kandidatenmutterpflanzen für Vorstufenmaterial auf Viren, Viroide,
virusähnliche Krankheiten und Phytoplasmen wird die Testung mit Indikatorpflanzen angewandt. Es können andere
Untersuchungsmethoden angewandt werden, wenn die Dienststelle auf der Grundlage wissenschaftlicher Nachweise,
die von Fachkreisen überprüft wurden, die Auffassung vertritt, dass sich mit diesen Methoden genauso zuverlässige
Ergebnisse erzielen lassen wie mit der Testung mit Indikatorpflanzen.
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§ 4. Handelt es sich bei einer Kandidatenmutterpflanze für Vorstufenmaterial um einen Sämling, sind abweichend
von Paragraph 2 bei Viren, Viroiden oder virusähnlichen Krankheiten, die durch Pollen übertragen werden und in
Anhang II für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind, visuelle Kontrolle, Beprobung und Untersuchung nur
dann vorgeschrieben, wenn durch eine amtliche Prüfung bestätigt wurde, dass der betreffende Sämling aus Samen
einer Pflanze erzeugt wurde, die frei ist von den durch Viren, Viroide und virusähnliche Krankheiten verursachten
Symptomen, und dass er gemäß Artikel 18 §§ 1 und 3 gehalten wurde.

§ 5. Die Paragraphen 1 und 3 finden auch Anwendung auf Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial, die durch
Erneuerung gewonnen wurden.

Eine durch Erneuerung gewonnene Mutterpflanze für Vorstufenmaterial muss frei sein von den Viren und
Viroiden, die in Anhang II für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind.

Die Freiheit der in Absatz 1 erwähnten Mutterpflanze für Vorstufenmaterial von den genannten Viren und
Viroiden wird durch visuelle Kontrolle in der Einrichtung, auf dem Feld sowie der Partien und durch Beprobung und
Untersuchung festgestellt.

Diese visuelle Kontrolle sowie die Beprobung und die Untersuchung nach Absatz 3 werden von der Dienststelle
und gegebenenfalls vom Versorger vorgenommen.

Art. 20 - § 1 - Eine Mutterpflanze für Vorstufenmaterial bzw. Vorstufenmaterial muss frei sein von den
Schadorganismen, die in Anhang I Teil A sowie Anhang II für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind.

Die Freiheit der betreffenden Mutterpflanze für Vorstufenmaterial bzw. des betreffenden Vorstufenmaterials von
den Schadorganismen, die in Anhang I Teil A sowie Anhang II für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind,
wird durch visuelle Kontrolle in der Einrichtung, auf dem Feld sowie der Partien festgestellt.

Die in Absatz 2 erwähnte visuelle Kontrolle wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger
vorgenommen.

Der Anteil der Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial bzw. des Vorstufenmaterials, die von den in Anhang I Teil B
aufgeführten Schadorganismen befallen sind, darf die in Anhang I Teil B festgelegten Toleranzschwellen nicht
überschreiten. Bei den betreffenden Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial bzw. dem betreffenden Vorstufenmaterial
wird durch visuelle Kontrolle in der Einrichtung, auf dem Feld sowie der Partien nachgewiesen, dass diese
Toleranzschwellen eingehalten werden.

Die in Absatz 4 erwähnte visuelle Kontrolle wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger
vorgenommen.

Bestehen Zweifel bezüglich des Vorhandenseins der in den Absätzen 1 und 4 erwähnten Schadorganismen, so
führen die Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger Beprobungen und Untersuchungen an den betreffenden
Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial bzw. dem betreffenden Vorstufenmaterial durch.

§ 2. Die Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger führen die visuelle Kontrolle, die Beprobung und die
Untersuchung einer Mutterpflanze für Vorstufenmaterial bzw. von Vorstufenmaterial gemäß den Bestimmungen des
Anhangs IV für die betreffende Gattung oder Art durch.

§ 3. Die Beprobungen und Untersuchungen gemäß Paragraph 1 werden unter Anwendung der Protokolle der
EPPO oder anderer international anerkannter Protokolle durchgeführt. Fehlen solche von der EPPO oder international
anerkannten Protokolle, so werden die einschlägigen in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle angewandt.
In diesem Fall stellt die Dienststelle die in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle auf Aufforderung den
anderen Mitgliedstaaten der Europäischen Union, den anderen Regionen und der Kommission zur Verfügung.

Die Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger schicken die Proben an die von der Dienststelle in Anwendung
von Artikel 47 offiziell anerkannten Labore.

§ 4. Paragraph 1 gilt nicht für Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial und Vorstufenmaterial während der
Kryokonservierung.

Art. 21 - § 1 - Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial sowie Vorstufenmaterial dürfen nur in einem Boden
angebaut werden, der frei ist von den Schadorganismen, die als Wirt für Viren dienen, die die betreffende Gattung oder
Art schädigen, und in Anhang III für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind. Die Freiheit von diesen
Schadorganismen wird durch Beprobung und Untersuchung festgestellt.

Diese Beprobung wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger durchgeführt.

Beprobung und Untersuchung werden durchgeführt, bevor die betreffenden Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial
bzw. das betreffende Vorstufenmaterial angepflanzt werden, und während des Wachstums wiederholt, wenn der
Verdacht eines Auftretens der Schadorganismen gemäß Absatz 1 besteht.

Beprobung und Untersuchung werden unter Berücksichtigung des Klimas sowie der Biologie der in Anhang III
aufgeführten Schadorganismen durchgeführt, wenn diese Schadorganismen für Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial
bzw. für Vorstufenmaterial relevant sind.

§ 2. Beprobung und Untersuchung entfallen, wenn

1° in dem Boden mindestens fünf Jahre lang keine Pflanzen angebaut wurden, die als Wirt dienen für die in
Anhang III für die betreffende Gattung oder Art aufgeführten Schadorganismen, und wenn kein Zweifel
daran besteht, dass der Boden frei ist von den betreffenden Schadorganismen;

2° die Dienststelle auf der Grundlage einer amtlichen Prüfung zu dem Schluss gelangt, dass der Boden frei ist
von den Schadorganismen, die als Wirt dienen für die Viren, die die betreffende Gattung oder Art schädigen
und in Anhang III für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind.

§ 3. Die Beprobungen und Untersuchungen gemäß Paragraph 1 werden unter Anwendung der Protokolle der
EPPO oder anderer international anerkannter Protokolle durchgeführt. Fehlen solche von der EPPO oder international
anerkannten Protokolle, so werden die einschlägigen in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle angewandt.
In diesem Fall stellt die Dienststelle die in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle auf Aufforderung den
anderen Mitgliedstaaten der Europäischen Union, den anderen Regionen und der Kommission zur Verfügung.
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Art. 22 - Bei Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial sowie Vorstufenmaterial muss auf der Grundlage einer
visuellen Kontrolle festgestellt werden, dass sie praktisch frei von Mängeln sind.

Die in Absatz 1 erwähnte visuelle Kontrolle wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger
vorgenommen.

Verletzungen, Verfärbung, Narbengewebe oder Trockenschäden gelten als Mängel, wenn Qualität und Nutzen des
Vermehrungsmaterials dadurch beeinträchtigt werden.

Art. 23 - § 1 - Der Versorger darf eine gemäß Artikel 15 Paragraph 1 anerkannte Mutterpflanze für
Vorstufenmaterial multiplizieren oder erneuern.

§ 2. Der Versorger darf eine Mutterpflanze für Vorstufenmaterial zur Erzeugung von Vorstufenmaterial vermehren.

§ 3. Multiplikation und Erneuerung von Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial müssen gemäß den in Paragraph 4
genannten Protokollen erfolgen.

§ 4. Die Multiplikation und die Erneuerung von Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial erfolgt unter Anwendung
der Protokolle der EPPO oder anderer international anerkannter Protokolle. Fehlen solche von der EPPO oder
international anerkannten Protokolle, so werden einschlägige in der Wallonischen Region anerkannte Protokolle
angewandt. In diesem Fall stellt die Dienststelle die in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle auf
Aufforderung den anderen Mitgliedstaaten der Europäischen Union, den anderen Regionen und der Kommission zur
Verfügung.

Die in Absatz 1 genannten Protokolle müssen an den betreffenden Gattungen oder Arten über einen Zeitraum
getestet worden sein, der für diese Gattungen und Arten als geeignet erachtet wird.

Dieser Zeitraum gilt dann als geeignet, wenn der Phenotyp der Pflanzen im Hinblick auf die Übereinstimmung mit
der Sortenbeschreibung auf der Grundlage einer Beobachtung der Früchte oder der vegetativen Entwicklung von
Unterlagen validiert werden kann.

§ 5. Der Versorger darf eine Mutterpflanze für Vorstufenmaterial nicht nach Ablauf des in Artikel 18 § 6 genannten
Zeitraums erneuern.

Art. 24 - Die Multiplikation, Erneuerung und Mikrovermehrung von Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial zur
Erzeugung weiterer Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial bzw. von Vorstufenmaterial erfolgt gemäß den in Absatz 2
genannten Protokollen.

Die Mikrovermehrung von Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial und von Vorstufenmaterial erfolgt unter
Anwendung der Protokolle der EPPO oder anderer international anerkannter Protokolle. Fehlen solche von der EPPO
oder international anerkannten Protokolle, so werden einschlägige in der Wallonischen Region anerkannte Protokolle
angewandt. In diesem Fall stellt die Dienststelle die in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle auf
Aufforderung den anderen Mitgliedstaaten der Europäischen Union, den anderen Regionen und der Kommission zur
Verfügung. Die Mitgliedstaaten wenden nur Protokolle an, die an der betreffenden Gattung oder Art über einen
Zeitraum getestet wurden, der als ausreichend gilt, um die Validierung des Phenotyps der Pflanzen im Hinblick auf die
Übereinstimmung mit der Sortenbeschreibung auf der Grundlage der Beobachtung der Früchte oder der vegetativen
Entwicklung von Unterlagen zu ermöglichen.

Abschnitt 2 — Anforderungen an Basismaterial

Art. 25 - § 1 - Vermehrungsmaterial mit Ausnahme von Mutterpflanzen für Basismaterial und sonstigen
Unterlagen, die keiner Sorte angehören, wird auf Antrag amtlich als Basismaterial zertifiziert, wenn es den
Anforderungen der Paragraphen 2, 3 und 4 genügt.

§ 2. Das Vermehrungsmaterial muss von einer Mutterpflanze für Basismaterial vermehrt werden

Eine Mutterpflanze für Basismaterial muss

1° aus Vorstufenmaterial erzeugt worden sein; oder

2° gemäß Artikel 29 durch Multiplikation aus einer Mutterpflanze für Basismaterial erzeugt worden sein.

§ 3. Das Vermehrungsmaterial genügt den Anforderungen in Artikel 17, Artikel 18 § 6 und Artikel 22.

§ 4. Das Vermehrungsmaterial genügt den genannten zusätzlichen Anforderungen in Bezug auf folgende Punkte:

1° die Gesundheit gemäß Artikel 26;

2° den Boden gemäß Artikel 27;

3° die Haltung von Mutterpflanzen für Basismaterial sowie von Basismaterial gemäß Artikel 28 und

4° die spezifischen Vermehrungsbedingungen gemäß Artikel 29.

§ 5. Eine keiner Sorte angehörende Unterlage wird auf Antrag amtlich als Basismaterial zertifiziert, wenn sie der
Artenbeschreibung entspricht und den Anforderungen des Artikels 18 §§ 2 und 6 sowie den zusätzlichen
Anforderungen der Artikel 22, 26 bis 29 genügt.

§ 6. Für die Zwecke dieses Abschnitts gelten alle Bezugnahmen auf Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial in den
in den Paragraphen 3 und 5 genannten Bestimmungen als Bezugnahmen auf Mutterpflanzen für Basismaterial und alle
Bezugnahmen auf Vorstufenmaterial gelten als Bezugnahmen auf Basismaterial.

§ 7. Genügt eine Mutterpflanze für Basismaterial bzw. Basismaterial den Anforderungen des Artikels 17, des
Artikels 18 §§ 2 und 6 und der Artikel 22, 26 und 27 nicht mehr, so wird sie bzw. es vom Versorger aus der Nähe anderer
Mutterpflanzen für Basismaterial bzw. anderen Basismaterials entfernt. Diese entfernte Mutterpflanze bzw. dieses
entfernte Material darf als zertifiziertes Material oder CAC-Material verwendet werden, wenn es den Anforderungen
genügt, die in dem vorliegenden Erlass jeweils für die Kategorien zertifiziertes Material oder CAC-Material festgelegt
sind.

Anstatt die betreffende Mutterpflanze bzw. das betreffende Material, die bzw. das den Anforderungen der in
Absatz 1 erwähnten Artikel nicht mehr genügt, zu entfernen, kann der Versorger andere geeignete Maßnahmen
ergreifen, um sicherzustellen, dass die betreffende Mutterpflanze bzw. das betreffende Material den genannten
Anforderungen wieder genügt.
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§ 8. Genügt eine Unterlage, die keiner Sorte angehört und bei der es sich um eine Mutterpflanze für Basismaterial
bzw. um Basismaterial handelt, den Anforderungen des Artikels 18 §§ 2 und 6 und der Artikel 22, 26 und 27 nicht mehr,
so wird sie vom Versorger aus der Nähe anderer Mutterpflanzen für Basismaterial bzw. anderen Basismaterials
entfernt. Diese entfernte Unterlage darf als zertifiziertes Material oder CAC-Material verwendet werden, wenn sie den
Anforderungen genügt, die in dem vorliegenden Erlass jeweils für die Kategorien Mutterpflanzen für Basismaterial
oder Basismaterial festgelegt sind.

Anstatt die betreffende Unterlage zu entfernen, kann der Versorger andere geeignete Maßnahmen ergreifen, um
sicherzustellen, dass die betreffende Unterlage den genannten Anforderungen wieder genügt.

Art. 26 - § 1 - Eine Mutterpflanze für Basismaterial bzw. Basismaterial muss frei sein von den Schadorganismen,
die in Anhang I Teil A sowie Anhang II für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind.

Die Freiheit der betreffenden Mutterpflanze für Basismaterial bzw. des betreffenden Basismaterials von den
Schadorganismen, die in Anhang I Teil A sowie Anhang II für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind, wird
durch visuelle Kontrolle in der Einrichtung, auf dem Feld sowie der Partien festgestellt.

Die in Absatz 2 erwähnte visuelle Kontrolle wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger
vorgenommen.

Der Anteil der Mutterpflanzen für Basismaterial bzw. des Basismaterials, die von den in Anhang I Teil B
aufgeführten Schadorganismen befallen sind, darf die in Anhang I Teil B festgelegten Toleranzschwellen nicht
überschreiten. Bei den betreffenden Mutterpflanzen für Basismaterial bzw. dem betreffenden Basismaterial wird durch
visuelle Kontrolle in der Einrichtung, auf dem Feld sowie der Partien nachgewiesen, dass diese Toleranzschwellen
eingehalten werden.

Die in Absatz 4 erwähnte visuelle Kontrolle wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger
vorgenommen.

Bestehen Zweifel bezüglich des Vorhandenseins der genannten Schadorganismen, so führen die Dienststelle und
gegebenenfalls der Versorger Beprobungen und Untersuchungen an den betreffenden Mutterpflanzen für Basismaterial
bzw. dem betreffenden Basismaterial durch.

§ 2. Die Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger führen die visuelle Kontrolle, die Beprobung und die
Untersuchung einer Mutterpflanze für Basismaterial bzw. von Basismaterial gemäß den Bestimmungen des
Anhangs IV für die betreffende Gattung oder Art durch.

§ 3. Die Beprobungen und Untersuchungen gemäß Paragraph 1 werden unter Anwendung der Protokolle der
EPPO oder anderer international anerkannter Protokolle durchgeführt. Fehlen solche von der EPPO oder international
anerkannten Protokolle, so werden einschlägige in der Wallonischen Region anerkannte Protokolle angewandt. In
diesem Fall stellt die Dienststelle die in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle auf Aufforderung den anderen
Mitgliedstaaten der Europäischen Union, den anderen Regionen und der Kommission zur Verfügung.

Die Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger schicken die Proben an die in Anwendung von Artikel 47
offiziell anerkannten Labore.

§ 4. Paragraph 1 gilt nicht für Mutterpflanzen für Basismaterial sowie Basismaterial während der Kryokonservie-
rung.

Art. 27 - § 1 - Mutterpflanzen für Basismaterial und Basismaterial dürfen nur in einem Boden angebaut werden,
der frei ist von den Schadorganismen, die als Wirt dienen für Viren, die die betreffende Gattung oder Art schädigen,
und in Anhang III für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind. Die Freiheit von solchen Schadorganismen
wird durch Beprobung und Untersuchung festgestellt.

Diese Beprobung gemäß Absatz 1 wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger durchgeführt.

Beprobung und Untersuchung werden durchgeführt, bevor die betreffenden Mutterpflanzen für Basismaterial
bzw. das betreffende Basismaterial angepflanzt werden, und während des Wachstums wiederholt, wenn der Verdacht
eines Auftretens der Schadorganismen gemäß Absatz 1 besteht.

Beprobung und Untersuchung werden unter Berücksichtigung des Klimas sowie der Biologie der in Anhang III
aufgeführten Schadorganismen durchgeführt, wenn diese Schadorganismen für Mutterpflanzen für Basismaterial bzw.
für Basismaterial relevant sind.

§ 2. Beprobung und Untersuchung entfallen, wenn

1° in dem Boden mindestens fünf Jahre lang keine Pflanzen angebaut wurden, die als Wirt dienen für die in
Anhang III für die betreffende Gattung oder Art aufgeführten Schadorganismen, und wenn kein Zweifel
daran besteht, dass der Boden frei ist von den betreffenden Schadorganismen oder

2° die Dienststelle auf der Grundlage einer amtlichen Prüfung zu dem Schluss gelangt, dass der Boden frei ist
von den Schadorganismen, die als Wirt dienen für die Viren, die die betreffende Gattung oder Art schädigen
und in Anhang III für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind.

§ 3. Die Beprobungen und Untersuchungen gemäß Paragraph 1 werden unter Anwendung der Protokolle der
EPPO oder anderer international anerkannter Protokolle durchgeführt. Fehlen solche von der EPPO oder international
anerkannten Protokolle, so werden einschlägige in der Wallonischen Region anerkannte Protokolle angewandt. In
diesem Fall stellt die Dienststelle die in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle auf Aufforderung den anderen
Mitgliedstaaten der Europäischen Union, den anderen Regionen und der Kommission zur Verfügung.

Art. 28 - Mutterpflanzen für Basismaterial und Basismaterial müssen auf Feldern gehalten werden, die vor
potenziellen Quellen eines Befalls durch luftbürtige Vektoren, Wurzelkontakt, Kreuzinfektion über Maschinen oder
Veredelungswerkzeug sowie vor anderen möglichen Befallsquellen sicher sind.

Der Isolationsabstand zu den Feldern gemäß Paragraph 1 hängt von den regionalen Gegebenheiten, dem Typ des
Vermehrungsmaterials, dem Vorhandensein von Schadorganismen im betreffenden Gebiet und den damit einherge-
henden Risiken ab, die von der Dienststelle auf der Grundlage amtlicher Prüfungen festgestellt werden.

Art. 29 - § 1 - Mutterpflanzen für Basismaterial, die gemäß Artikel 25 § 2 Ziffer 1 aus Vorstufenmaterial erzeugt
werden, dürfen über mehrere Generationen multipliziert werden, um die benötigte Zahl von Mutterpflanzen für
Basismaterial zu erreichen. Mutterpflanzen für Basismaterial müssen gemäß Artikel 23 multipliziert oder gemäß
Artikel 24 durch Mikrovermehrung multipliziert werden. Die maximal zulässige Anzahl der Generationen und die
maximal zulässige Lebensdauer von Mutterpflanzen für Basismaterial müssen den Bestimmungen für die betreffenden
Gattungen oder Arten in Anhang V entsprechen.
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§ 2. Sind mehrere Generationen von Mutterpflanzen für Basismaterial zugelassen, dürfen alle Generationen mit
Ausnahme der ersten aus jeder beliebigen vorherigen Generation hervorgehen.

§ 3. Vermehrungsmaterial unterschiedlicher Generationen ist getrennt zu halten.

Abschnitt 3 — Anforderungen an zertifiziertes Material

Art. 30 - § 1 - Vermehrungsmaterial mit Ausnahme von Mutterpflanzen sowie Pflanzen von Obstarten werden
auf Antrag amtlich als zertifiziertes Material zertifiziert, wenn sie den Anforderungen der Paragraphen 2, 3 und 4
genügen.

§ 2. Das Vermehrungsmaterial und die Pflanzen von Obstarten müssen von einer Mutterpflanze für zertifiziertes
Material vermehrt werden.

Eine Mutterpflanze für zertifiziertes Material muss

1° aus Vorstufenmaterial erzeugt worden sein;

2° aus Basismaterial erzeugt worden sein.

§ 3. Das Vermehrungsmaterial und die Pflanzen von Obstarten müssen den Anforderungen des Artikels 17, des
Artikels 18 § 6 und der Artikel 22, 31 und 32 genügen.

§ 4. Die in § 2 genannte Mutterpflanze für zertifiziertes Material genügt den Anforderungen in Bezug auf den
Boden gemäß Artikel 32.

§ 5. Eine Unterlage, die keiner Sorte angehört, wird auf Antrag amtlich als zertifiziertes Material zertifiziert, wenn
sie der Artenbeschreibung entspricht und den Anforderungen des Artikels 18 § 6 sowie den zusätzlichen
Anforderungen der Artikel 22, 31 und 32 genügt.

§ 6. Für die Zwecke dieses Abschnitts gelten alle Bezugnahmen auf Mutterpflanzen für Vorstufenmaterial in den
in den Paragraphen 3 und 5 genannten Bestimmungen als Bezugnahmen auf Mutterpflanzen für zertifiziertes Material
und alle Bezugnahmen auf Vorstufenmaterial gelten als Bezugnahmen auf zertifiziertes Material.

§ 7. Genügt eine Mutterpflanze für zertifiziertes Material bzw. zertifiziertes Material den Anforderungen des
Artikels 17, des Artikels 18 § 6 und der Artikel 22, 31 und 32 nicht mehr, so wird sie bzw. es vom Versorger aus der Nähe
anderer Mutterpflanzen für zertifiziertes Material bzw. anderen zertifizierten Materials entfernt. Diese entfernte
Mutterpflanze bzw. dieses entfernte Material darf als CAC-Material verwendet werden, wenn es den Anforderungen
des Abschnitts 4 genügt.

Anstatt die betreffende Mutterpflanze bzw. das betreffende Material, die bzw. das den Anforderungen der
Artikel 17, 18 § 6, 22, 31 und 32 nicht mehr genügt, zu entfernen, kann der Versorger andere geeignete Maßnahmen
ergreifen, um sicherzustellen, dass die betreffende Mutterpflanze bzw. das betreffende Material den genannten
Anforderungen wieder genügt

§ 8. Genügt eine Unterlage, die keiner Sorte angehört und bei der es sich um eine Mutterpflanze für zertifiziertes
Material bzw. um zertifiziertes Material handelt, den Anforderungen des Artikels 18 § 6 und der Artikel 22, 31 und 32
nicht mehr, so wird sie vom Versorger aus der Nähe anderer Mutterpflanzen für zertifiziertes Material bzw. anderen
zertifizierten Materials entfernt. Diese entfernte Mutterpflanze bzw. dieses entfernte Material darf als CAC-Material
verwendet werden, wenn es den Anforderungen des Abschnitts 4 genügt.

Anstatt die Unterlage, die den Anforderungen nicht mehr genügt, zu entfernen, kann der Versorger andere
geeignete Maßnahmen ergreifen, um sicherzustellen, dass die betreffende Unterlage den genannten Anforderungen
wieder genügt.

Art. 31 - § 1 - Eine Mutterpflanze für zertifiziertes Material bzw. zertifiziertes Material muss frei von den
Schadorganismen sein, die in Anhang I Teil A sowie Anhang II für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind.

Die Freiheit der betreffenden Mutterpflanze für zertifiziertes Material bzw. des betreffenden zertifizierten Materials
von den Schadorganismen, die in Anhang I Teil A und Anhang II für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind,
wird durch visuelle Kontrolle in der Einrichtung, auf dem Feld sowie der Partien festgestellt.

Die in Absatz 2 erwähnte visuelle Kontrolle wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger
vorgenommen.

Der Anteil der Mutterpflanzen für zertifiziertes Material bzw. des betreffenden zertifizierten Materials, die von den
in Anhang I Teil B aufgeführten Schadorganismen befallen sind, darf die in Anhang I Teil B festgelegten
Toleranzschwellen nicht überschreiten.

Bei den betreffenden Mutterpflanzen für zertifiziertes Material bzw. dem betreffenden zertifizierten Material wird
durch visuelle Kontrolle in der Einrichtung, auf dem Feld sowie der Partien nachgewiesen, dass diese Toleranzschwel-
len eingehalten werden.

Die in Absatz 4 erwähnte visuelle Kontrolle wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger
vorgenommen.

Bestehen Zweifel bezüglich des Vorhandenseins der genannten Schadorganismen, so führen die Dienststelle und
gegebenenfalls der Versorger Beprobungen und Untersuchungen an den betreffenden Mutterpflanzen für zertifiziertes
Material bzw. dem betreffenden zertifizierten Material durch.

§ 2. Die Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger führen die visuelle Kontrolle, die Beprobung und die
Untersuchung einer Mutterpflanze für zertifiziertes Material bzw. von zertifiziertem Material gemäß den Bestimmun-
gen des Anhangs IV für die betreffende Gattung oder Art durch.

§ 3. Die Beprobungen und Untersuchungen gemäß Paragraph 1 werden unter Anwendung der Protokolle der
EPPO oder anderer international anerkannter Protokolle durchgeführt. Fehlen solche von der EPPO oder international
anerkannten Protokolle, so werden die einschlägigen in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle angewandt.
In diesem Fall stellt die Dienststelle die in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle auf Aufforderung den
anderen Mitgliedstaaten der Europäischen Union, den anderen Regionen und der Kommission zur Verfügung.

Die Dienststelle und gegebenenfalls der Versorger schicken die Proben an die in Anwendung von Artikel 47
offiziell anerkannten Labore.

§ 4. Paragraph 1 gilt nicht für Mutterpflanzen für zertifiziertes Material bzw. zertifiziertes Material während der
Kryokonservierung.
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Art. 32 - § 1 - Mutterpflanzen für zertifiziertes Material dürfen nur in einem Boden angebaut werden, der frei ist
von den Schadorganismen, die als Wirt dienen für Viren, die die betreffende Gattung oder Art schädigen, und in
Anhang III für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind. Die Freiheit von solchen Schadorganismen wird durch
Beprobung und Untersuchung festgestellt.

Diese Beprobung gemäß Absatz 1 wird von der Dienststelle und gegebenenfalls vom Versorger durchgeführt.

Beprobung und Untersuchung werden durchgeführt, bevor die betreffende Mutterpflanze für zertifiziertes
Material angepflanzt wird, und während des Wachstums wiederholt, wenn der Verdacht eines Auftretens der
Schadorganismen gemäß Absatz 1 besteht.

Beprobung und Untersuchung werden unter Berücksichtigung des Klimas sowie der Biologie der in Anhang III
aufgeführten Schadorganismen durchgeführt, wenn diese Schadorganismen für die betreffenden Mutterpflanzen für
zertifiziertes Material bzw. für das betreffende zertifizierte Material relevant sind.

§ 2. Beprobung und Untersuchung entfallen,

1° wenn in dem Boden mindestens fünf Jahre lang keine Pflanzen angebaut wurden, die als Wirt dienen für die
in Anhang III für die betreffende Gattung oder Art aufgeführten Schadorganismen, und wenn kein Zweifel
daran besteht, dass der Boden frei ist von den betreffenden Schadorganismen oder

2° wenn die Dienststelle auf der Grundlage einer amtlichen Prüfung zu dem Schluss gelangt, dass der Boden
frei ist von den Schadorganismen, die als Wirt dienen für die Viren, die die betreffende Gattung oder Art
schädigen und in Anhang III für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind;

3° für zertifizierte Pflanzen von Obstarten.

§ 3. Die Beprobungen und Untersuchungen gemäß Paragraph 1 werden unter Anwendung der Protokolle der
EPPO oder anderer international anerkannter Protokolle durchgeführt. Fehlen solche von der EPPO oder international
anerkannten Protokolle, so werden die einschlägigen in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle angewandt.
In diesem Fall stellt die Dienststelle die in der Wallonischen Region anerkannten Protokolle auf Aufforderung den
anderen Mitgliedstaaten der Europäischen Union, den anderen Regionen und der Kommission zur Verfügung.

Abschnitt 4 — Anforderungen an CAC-Material

Art. 33 - § 1 - CAC-Material mit Ausnahme von Unterlagen, die keiner Sorte angehören, darf nur in Verkehr
gebracht werden, wenn es nachweislich folgenden Anforderungen genügt:

1° Es wurde von Material einer identifizierten Quelle vermehrt, über die der Versorger Aufzeichnungen macht;

2° es entspricht gemäß Artikel 35 der Sortenbeschreibung;

3° es genügt den Gesundheitsanforderungen des Artikels 36;

4° es genügt den Anforderungen gemäß Artikel 37 in Bezug auf Mängel.

§ 2. Es obliegt dem Versorger, die entsprechenden Maßnahmen zu ergreifen, damit die Bestimmungen von
Paragraph 1 eingehalten sind.

§ 3. Genügt das CAC-Material den Bestimmungen von Paragraph 1 nicht mehr, so muss der Versorger eine der
folgenden Maßnahmen ergreifen:

1° er entfernt das Material aus der Nähe anderen CAC-Materials; oder

2° er ergreift geeignete Maßnahmen, um sicherzustellen, dass das Material den Anforderungen gemäß
Paragraph 1wieder genügt.

Art. 34 - § 1 - Im Falle von Unterlagen, die keiner Sorte angehören, muss das CAC-Material folgenden
Anforderungen genügen:

1° es entspricht der Artenbeschreibung;

2° es genügt den Gesundheitsanforderungen des Artikels 36;

3° es genügt den Anforderungen gemäß Artikel 37 in Bezug auf Mängel.

§ 2. Es obliegt dem Versorger, die entsprechenden Maßnahmen zu ergreifen, damit die Bestimmungen von
Paragraph 1 eingehalten sind.

§ 3. Genügt das CAC-Material den Bestimmungen von Paragraph 1 nicht mehr, so muss der Versorger eine der
folgenden Maßnahmen ergreifen:

1° er entfernt das Material aus der Nähe anderen CAC-Materials; oder

2° er ergreift geeignete Maßnahmen, um sicherzustellen, dass das Material den Anforderungen gemäß
Paragraph 1 wieder genügt.

Art. 35 - § 1 - Die Übereinstimmung von CAC-Material mit der Sortenbeschreibung ist durch Beobachtung der
Ausprägung der Merkmale der Sorte festzustellen. Diese Beobachtung ist auf folgende Unterlagen zu stützen:

1° die amtliche Beschreibung bei Sorten, die in der Wallonischen Region, in einem anderen Mitgliedstaat der
Europäischen Union oder einer anderen Region eingetragen sind, sowie bei sortenrechtlich geschützten
Sorten;

2° die Beschreibung, die dem Antrag bei Sorten beigefügt ist, für die ein Antrag auf Eintragung in einem der
Mitgliedstaaten der Europäischen Union oder in einer anderen Region gestellt wurde;

3° die Beschreibung, die dem Antrag auf Sortenschutz beigefügt ist;

4° die amtlich anerkannte Beschreibung einer Sorte gemäß Artikel 8 § 2 Ziffer 3 Buchstabe c des Erlasses der
Wallonischen Regierung vom 23. April 2009.

§ 2. Die Übereinstimmung des CAC-Materials mit der Sortenbeschreibung ist regelmäßig durch Beobachtung der
Ausprägung der Merkmale der Sorte im betreffenden CAC-Material zu überprüfen.

Art. 36 - § 1 - CAC-Material muss praktisch frei sein von den Schadorganismen, die in den Anhängen I und II für
die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind.

Die praktische Freiheit des betreffenden CAC-Materials von den Schadorganismen, die in den Anhängen I und II
für die betreffende Gattung oder Art aufgeführt sind, wird vom Versorger durch visuelle Kontrolle in der Einrichtung,
auf dem Feld sowie der Partien festgestellt.
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Bestehen Zweifel bezüglich des Vorhandenseins der genannten Schadorganismen, so führt der Versorger
Beprobungen und Untersuchungen am betreffenden CAC-Material durch.

§ 2. Der Versorger führt die visuelle Kontrolle, die Beprobung und die Untersuchung von CAC-Material gemäß
Anhang IV im Hinblick auf die betreffende Gattung oder Art durch.

§ 3. Absatz 1 gilt nicht für CAC-Material während der Kryokonservierung.

§ 4. Zusätzlich zu den Anforderungen der Paragraphen 1 und 2 muss CAC-Material der Arten Cit-
rus L., Fortunella Swingle und Poncirus Raf. allen folgenden Anforderungen genügen:

1° es wurde aus Material einer identifizierten Quelle erzeugt, bei dem auf der Grundlage einer Beprobung und
Untersuchung festgestellt wurde, dass es frei ist von den Schadorganismen, die in Anhang II für die
genannten Arten aufgeführt sind;

2° es wurde auf der Grundlage einer visuellen Kontrolle, Beprobung und Untersuchung festgestellt, dass es seit
Beginn des letzten Anbauzyklus praktisch frei ist von den Schadorganismen, die in Anhang II für die
betreffenden Arten aufgeführt sind.

Art. 37 - Bei CAC-Material muss auf der Grundlage einer visuellen Kontrolle festgestellt werden, dass es
praktisch frei ist von Mängeln. Verletzungen, Verfärbung, Narbengewebe oder Trockenschäden gelten als Mängel,
wenn Qualität und Nutzen des Vermehrungsmaterials dadurch beeinträchtigt werden.

KAPITEL IV — Spezifische Anforderungen an Versorger, die Vermehrungsmaterial
und Pflanzen von Obstarten erzeugen oder reproduzieren

Art. 38 - Während der Herstellung von Vermehrungsmaterial und von Pflanzen von Obstarten verfügen die
Versorger je nach der betreffenden Gattung oder Art über einen Plan zur Ermittlung und Überwachung kritischer
Punkte im Erzeugungsprozess. Dieser Plan muss mindestens die folgenden Punkte abdecken:

1° Ort und Zahl der Pflanzen;

2° Zeitplan für ihren Anbau;

3° Vermehrungsvorgänge;

4° Verpackungs-, Lagerungs- und Transportvorgänge.

Art. 39 - Die Versorger bewahren gemäß Artikel 7 Ziffer 1 Buchstabe b des Erlasses der Wallonischen Regierung
vom 23. April 2009 Aufzeichnungen mit den Informationen zur Überwachung der kritischen Punkte auf und stellen
diese auf Aufforderung zur Prüfung bereit.

Die Aufzeichnungen dieser Informationen sind ab Erzeugung des betreffenden Materials mindestens drei Jahre
lang aufzubewahren.

Die Versorger bewahren die Aufzeichnungen über Feldbesichtigungen, Beprobungen und Untersuchungen so
lange auf, wie das betreffende Vermehrungsmaterial und die betreffenden Pflanzen von Obstarten unter ihrer Aufsicht
stehen, sowie mindestens drei Jahre lang, nachdem das betreffende Vermehrungsmaterial und die betreffenden
Pflanzen von Obstarten beseitigt oder in Verkehr gebracht wurden. Während des genannten Zeitraums sind die
Aufzeichnungen in der Dienststelle zugänglich.

Art. 40 - Für die Einreichung der Anträge gemäß Artikel 13 § 1, 14 § 1, 25 §§ 1 und 5, und 30 §§ 1 und 5 meldet
der Versorger bei der Dienststelle die Parzellen an, die für die Erzeugung von Vorstufenmaterial, Basismaterial und
zertifiziertes Material für den Handel bestimmt sind. Bei der Anmeldung der Parzellen übermittelt der Versorger der
Dienststelle alle erforderlichen Angaben, um die Planung und Ausführung der Kontrolle des jeweiligen erzeugten
Materials zu ermöglichen. Die Modalitäten für die Anmeldung, die zu übermittelnden Angaben sowie die
Anmeldefristen werden in Anhang VI von der Dienststelle bestimmt. Die Dienststelle kann Einschreibungen nach dem
Grenzdatum noch annehmen, wenn die Verspätung gerechtfertigt ist, und unter der Bedingung, dass die Kontrollen
noch unter guten Bedingungen durchgeführt werden können.

Der Versorger übermittelt der Dienststelle nach den in Anhang 6 bestimmten Modalitäten und spätestens innerhalb
von achtundvierzig Stunden vor Beginn der Rodung die für die Rodung der Pflanzen oder die Ernte des Edelholzes
vorgesehenen Daten.

KAPITEL V — Amtliche Prüfungen

Art. 41 - Amtliche Prüfungen bestehen aus visuellen Kontrollen sowie gegebenenfalls Beprobungen und
Untersuchungen.

Während der amtlichen Prüfung achtet die zuständige amtliche Stelle besonders auf Folgendes:

1° Eignung und tatsächliche Anwendung der Methoden zur Prüfung der einzelnen kritischen Punkte des
Erzeugungsprozesses durch den Versorger;

2° allgemeine Befähigung des Versorgerpersonals zur Durchführung der Tätigkeiten gemäß Artikel 7 Ziffer 1
des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 23. April 2009.

Die Dienststelle zeichnet die Ergebnisse und Zeitpunkte aller von ihr durchgeführten Feldbesichtigungen,
Beprobungen und Untersuchungen auf und sie bewahrt diese Aufzeichnungen auf.

KAPITEL VI — Anforderungen an Etikettierung, Plombierung und Verpackung von Vermehrungsmaterial
und Pflanzen von Obstarten zur Fruchterzeugung

Art. 42 - Vermehrungsmaterial von Obstarten, das amtlich zertifiziert ist als Vorstufenmaterial, Basismaterial
oder zertifiziertes Material, sowie Pflanzen von Obstarten zur Fruchterzeugung, die amtlich zertifiziert sind als
zertifiziertes Material, werden nur dann in Verkehr gebracht, wenn sie den Anforderungen in Bezug auf Etikettierung,
Plombierung und Verpackung gemäß den Artikeln 43 und 45 genügen. Gegebenenfalls kann ein Begleitdokument
gemäß Artikel 44 das Etikett ergänzen.
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Vermehrungsmaterial und Obstpflanzen, die als CAC-Material einzustufen sind, werden nur dann in Verkehr
gebracht, wenn sie den Anforderungen in Bezug auf das vom Versorger bereitgestellte Dokument gemäß Artikel 46
genügen.

Art. 43 - § 1 - Für Vorstufenmaterial, Basismaterial und zertifiziertes Material stellt die Dienststelle ein Etikett
bereit, das den Anforderungen der Paragraphen 2 bis 5 genügt, und bringt dieses an den Pflanzen oder Pflanzenteilen
an, die als Vermehrungsmaterial oder Obstpflanzen in Verkehr gebracht werden sollen. Die Dienststelle kann dem
Versorger gestatten, das Etikett unter ihrer Aufsicht bereitzustellen und anzubringen. Die Gestaltung des Etiketts wird
von der Dienststelle gemäß den Paragraphen 2, 3 und 4 festgelegt.

Vermehrungsmaterial oder Obstpflanzen ein und derselben Partie können mit einem einzigen Etikett in Verkehr
gebracht werden, sofern das Material oder die Pflanzen zum selben Paket, Bündel oder Behälter gehören. Dieses Etikett
wird gemäß Paragraph 5 Absatz 2 angebracht. Erfolgt die Verpackung und die Etikettierung nicht auf dem Feld, so
müssen die Pflanzen ein und derselben Partie zusammen ausgegraben und getrennt von anderen Partien in
gekennzeichneten Behältern aufbewahrt werden, bis diese Pflanzen verpackt sind. Jede Pflanzgutpartie, die das Gebiet
der Wallonischen Region verlässt, wird durch ein vorläufiges Etikett gekennzeichnet, und ihr liegt der entsprechende
Kontrollbericht bei.

§ 2. Das Etikett muss folgende Angaben enthalten:

1° den Hinweis ″EU-Rechtsvorschriften und –Normen″;

2° den Hinweis ″Belgien″ oder den Code ″be″;

3° den Hinweis ″″Öffentlicher Dienst der Wallonie - Operative Generaldirektion der Landwirtschaft, der
Naturschätze und der Umwelt - die Direktion der Qualität oder den Code ″SPW-DGARNE-DQ″;

4° Name des Versorgers oder seine von der Dienststelle ausgestellte Registernummer;

5° Bezugsnummer des Pakets oder Bündels, laufende Nummer, Wochennummer oder Chargennummer;

6° botanischer Name;

7° Kategorie und bei Basismaterial auch die Generationsnummer;

8° Bezeichnung der Sorte und gegebenenfalls des Klons;

9° gegebenenfalls die Angabe ″Sorte mit amtlich anerkannter Beschreibung″;

10° Menge;

11° Erzeugungsland und entsprechender Code, wenn dieses nicht Belgien ist;

12° Ausstellungsjahr;

13° falls das Originaletikett durch ein anderes ersetzt wird: das Ausstellungsjahr des Originaletiketts.

Betreffend Ziffer 8 und bei Unterlagen, die keiner Sorte angehören, wird auf dem Etikett der Name der
betreffenden Art oder interspezifischen Hybride vermerkt. Bei veredelten Obstpflanzen sind diese Angaben für die
Unterlage und das Edelreis zu machen. Bei Sorten, für die die Entscheidung über einen Antrag auf amtliche
Registrierung oder auf Erteilung eines Sortenschutzrechts noch aussteht, sind folgende Angaben zu machen:
″vorgeschlagene Bezeichnung″ und ″Entscheidung über Antrag noch ausstehend″.

§ 3. Das Etikett muss unverwischbar in wenigstens einer der Landessprachen und gegebenenfalls in einer oder
mehreren anderen Amtssprache der Europäischen Union gedruckt sein. Es ist deutlich sichtbar und lesbar.

§ 4. Das Etikett muss folgende Farbe tragen:

1° weiß mit diagonalem violettem Streifen für Vorstufenmaterial;

2° weiß für Basismaterial;

3° blau für zertifiziertes Material.

§ 5. Das Etikett ist an den Pflanzen oder Pflanzenteilen anzubringen, die als Vermehrungsmaterial oder
Obstpflanzen in Verkehr gebracht werden sollen. Sollen solche Pflanzen oder Pflanzenteile in einem Paket, Bündel oder
Behälter in Verkehr gebracht werden, so ist das Etikett an diesem Paket, Bündel oder Behälter anzubringen.

Werden Vermehrungsmaterial oder Obstpflanzen gemäß Paragraph 1 Absatz 2 mit einem einzigen Etikett in
Verkehr gebracht, so ist dieses Etikett an dem Paket, Bündel oder Behälter, das/der aus diesem Vermehrungsmaterial
oder diesen Obstpflanzen besteht, anzubringen.

Art. 44 - § 1 - Der betreffende Versorger stellt unter Aufsicht der Dienststelle ein Begleitdokument zur Ergänzung
des Etiketts gemäß Artikel 43 bereit für Partien mit unterschiedlichen Sorten bzw. Typen von Vorstufenmaterial,
Basismaterial oder zertifiziertem Material, die zusammen in Verkehr gebracht werden sollen.

§ 2. Das Begleitdokument muss alle folgenden Anforderungen erfüllen:

1° Es enthält die Angaben gemäß Artikel 43 § 2 und dem entsprechenden Etikett;

2° es ist in wenigstens einer der Landessprachen und gegebenenfalls in einer oder mehreren anderen
Amtssprachen der Europäischen Union abgefasst;

3° es wird mindestens in doppelter Ausfertigung (Versorger und Empfänger) ausgestellt;

4° es begleitet das Material vom Sitz des Versorgers zum Sitz des Empfängers;

5° es enthält Name und Anschrift des Empfängers;

6° es ist mit einem Ausstellungsdatum versehen;

7° es enthält gegebenenfalls zusätzliche Angaben zu den betreffenden Partien.

§ 3. Stimmen die Angaben im Begleitdokument nicht mit den Angaben auf dem Etikett gemäß Artikel 43 überein,
so gelten die Angaben auf diesem Etikett.
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Art. 45 - § 1 - Bei Inverkehrbringen von Vorstufenmaterial, Basismaterial oder zertifiziertem Material in Partien
von zwei oder mehr Pflanzen oder Pflanzenteilen ist sicherzustellen, dass diese Partien ausreichend homogen sind.

Diese Pflanzen oder Pflanzenteile:

1° befinden sich in einem gemäß Paragraph 2 plombierten Paket oder Behälter; oder

2° bilden ein Bündel, das gemäß Paragraph 2 plombiert ist.

§ 2. Im Sinne des vorliegenden Erlasses bedeutet ″Plombierung″ bei einem Paket oder Behälter: sie werden so
verschlossen, dass sie nicht geöffnet werden können, ohne dass das Verschlusssystem beschädigt wird; bei einem
Bündel: es ist so zusammengebunden, dass die Pflanzen oder Pflanzenteile, die das Bündel bilden, nicht getrennt
werden können, ohne dass die Verschnürung beschädigt wird. Das Paket, der Behälter oder das Bündel wird so
etikettiert, dass es/er durch die Entfernung des Etiketts ungültig wird.

Art. 46 - § 1 - CAC-Material wird mit einem vom Versorger bereitgestellten Dokument in Verkehr gebracht wird,
das den Paragraphen 2 und 3 entspricht.

Das vom Versorger bereitgestellte Dokument ähnelt nicht dem Etikett gemäß Artikel 43 und nicht dem
Begleitdokument gemäß Artikel 44, damit jegliche Verwechslung des vom Versorger bereitgestellten Dokuments mit
den beiden genannten Dokumenten ausgeschlossen ist.

Die Dienststelle genehmigt das Muster des vom Versorger bereitgestellten Dokuments.

§ 2. Das vom Versorger bereitgestellte Dokument muss die folgenden Mindestangaben enthalten:

1° den Hinweis ″EU-Rechtsvorschriften und -Normen″;

2° den Hinweis ″Belgien″ oder den Code ″be″;

3° den Hinweis ″Öffentlicher Dienst der Wallonie - Operative Generaldirektion der Landwirtschaft, der
Naturschätze und der Umwelt - die Direktion der Qualität oder den Code ″SPW-DGARNE-DQ″;

4° Name des Versorgers oder seine von der Dienststelle ausgestellte Registernummer;

5° laufende Nummer, Wochennummer oder Chargennummer;

6° botanischer Name;

7° den Vermerk ″CAC-Material″;

8° Bezeichnung der Sorte und gegebenenfalls des Klons;

9° Menge;

10° Erzeugungsland und entsprechender Code, wenn dieses nicht Belgien ist;

11° Datum der Ausstellung des Dokuments.

Betreffend Ziffer 8 und bei Unterlagen, die keiner Sorte angehören, der Name der betreffenden Art oder
interspezifischen Hybride. Bei veredelten Obstpflanzen sind diese Angaben für die Unterlage und das Edelreis zu
machen. Bei Sorten, für die die Entscheidung über einen Antrag auf amtliche Registrierung oder auf Erteilung eines
Sortenschutzrechts noch aussteht, sind folgende Angaben zu machen: ″vorgeschlagene Bezeichnung″ und ″Entschei-
dung über Antrag noch ausstehend″.

§ 3. Das vom Versorger bereitgestellte Etikett muss deutlich sichtbar, lesbar und unverwischbar in wenigstens einer
der Landessprachen und gegebenenfalls in einer oder mehreren anderen Amtssprachen der Europäischen Unionge-
druckt sein. Es ist deutlich sichtbar und lesbar.

KAPITEL VII — Zulassung der Laboratorien

Art. 47 - Im Rahmen des vorliegenden Erlasses werden die Laboratorien zugelassen, insofern sie:

1° nach der Norm ISO/CEI 17 025 für wenigstens eine Tätigkeit im Pflanzensektor akkreditiert sind; und

2° Protokolle der EPPO oder andere international anerkannte Protokolle anwenden. Fehlen solche von der
EPPO oder international anerkannten Protokolle, so wenden sie die einschlägigen in der Wallonischen Region
anerkannten Protokolle an.

KAPITEL VIII — Übergangs- und Schlussbestimmungen

Art. 48 - Das Inverkehrbringen von Vermehrungsmaterial und von Pflanzen von Obstarten, die aus Mutterpflan-
zen für Vorstufenmaterial, für Basismaterial und für zertifiziertes Material oder aus CAC-Material erzeugt wurden, die
bereits vor dem 1. Januar 2017 bestanden und vor dem 31. Dezember 2022 amtlich zertifiziert wurden oder die
Bedingungen für die Einstufung als CAC-Material erfüllten, ist bis zum 31. Dezember 2022 in der Wallonischen Region
gestattet.

Werden das Vermehrungsmaterial und die betreffenden Pflanzen von Obstarten gemäß Absatz 1 in Verkehr
gebracht, so werden sie durch einen Verweis auf Artikel 32 der Durchführungsrichtlinie 2014/98/EU der Kommission
vom 15. Oktober 2014 auf dem Etikett und in einem Dokument gekennzeichnet.

Art. 49 - Der Ministerialerlass vom 19. Februar 2000 zur Festlegung der Tabelle mit den Anforderungen an
Vermehrungsmaterial und Pflanzen von Obstarten zur Fruchterzeugung, mit Durchführungsvorschriften für die
Überwachung und Überprüfung von Versorgern des genannten Materials, ihrer Einrichtungen und der Labors, zur
Zulassung der Labors und zur Festlegung der Durchführungsvorschriften für die Verzeichnisse der vorerwähnten
Pflanzensorten, die von den Versorgern geführt werden, wird aufgehoben.

Art. 50 - Der vorliegende Erlass tritt am 1. Januar 2017 in Kraft.

Namur, den 26. September 2016

R. COLLIN

74651BELGISCH STAATSBLAD — 10.11.2016 − Ed. 2 — MONITEUR BELGE



�

���������
��	
���������������	����������������������	�����������	���������
�����������
����	
���
�����	
����������� �!������������
�	��������������"�
�#�������		�

$%&'()(��	
���������������	���������������������
���������*����+���������	���
��������,�
���������-��
�.���/0�1�/���
�.���23�1�/���
�.���24�1�/���
�.���5/�1�/������
�.���54�1�/���������!�.
�	�������	�����"		��6�
7899:;<(=>?@()@9( ABC8>=@<8;DEF?;(GHIJHKLHMIHJNOH(PDQQR�� SDQT?((UVWXYZ[\]̂]__\̀a\Wb_cdX̂acỲ̀e[VfXZ[f[X̂\̀W\agchX̂\̀̀e[VfXZ[f[X̂\̀Wcii\aXac̀̀jD@:EkC;QDBC?(l@8;mC?D9?;((��	
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($%&'(�(��	
���������������	���������������������
���������*����+���������	���
��������,�
���������-��
�.���/0�1�/���
�.���23�1�/���
�.���24�1�/���
�.���5/�1�/������
�.���54�1�/���������!�.
�	�������	�����"		����+#���������������	������	
���
��§�����+	��#����������
�"��	����
�������
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jD@:EkC;QDBC?(l@8;mC?D9?;(( �.�	!��
����.�����	�	��́������.���������+.��.���
�n������#���q��½�����������#����
���
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2016/27303]
26 SEPTEMBER 2016. — Ministerieel besluit tot uitvoering van het besluit van de Waalse Regering van 23 april 2009

betreffende het in de handel brengen van teeltmateriaal van fruitgewassen, alsmede van fruitgewassen die voor
de fruitteelt worden gebruikt

De Minister van Landbouw, Natuur, Landelijke Aangelegenheden, Toerisme en Luchthavens, afgevaar-
digde voor de Vertegenwoordiging bij de Grote Regio,

Gelet op het Waalse Landbouwwetboek, inzonderheid op de artikelen D.4 en D.134, lid 1, 1° tot 5°, 8° en 9°;
Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 23 april 2009 betreffende het in de handel brengen van

teeltmateriaal van fruitgewassen, alsmede van fruitgewassen die voor de fruitteelt worden gebruikt, op de artikelen 3,
§ 2, lid 2, 5, 6 lid 2, 7, 4°, 8, § 5, 10, § 1er, 2°, en 14, lid 2;

Gelet op het ministerieel besluit van 19 februari 2000 tot vaststelling van de schema’s met de voorwaarden waaraan
teeltmateriaal van fruitgewassen en fruitgewassen die voor de fruitteelt worden gebruikt moeten voldoen, van de
uitvoeringsbepalingen met betrekking tot het toezicht op en de controle van leveranciers van deze materialen, van hun
bedrijven en van de laboratoria, van de erkenning van de laboratoria en van uitvoeringsbepalingen met betrekking tot
de door leveranciers bij te houden lijsten van rassen van bovenvermelde gewassen;

Gelet op het overleg tussen de gewestelijke Regeringen en de federale overheid van 14 april 2016;
Gelet op het rapport van 12 juli 2016, opgemaakt overeenkomstig artikel 3, 2°, van het decreet van 11 april 2014

houdende uitvoering van de resoluties van de Vrouwenconferentie van de Verenigde Naties die in september 1995 in
Peking heeft plaatsgehad en tot integratie van de genderdimensie in het geheel van de gewestelijke beleidslijnen;

Gelet op het advies 59.652/2/V van de Raad van State, gegeven op 3 augustus 2016, overeenkomstig artikel 84, § 1,
eerste lid, 2°, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973,

Besluit :
HOOFDSTUK I. — Doel en begripsomschrijvingen

Artikel 1. Bij dit besluit worden de volgende Richtlijnen omgezet :

1° uitvoeringsrichtlijn 2014/97/EU van de Commissie van 15 oktober 2014 tot uitvoering van Richt-
lijn 2008/90/EG van de Raad wat betreft de registratie van leveranciers en van rassen en de gemeenschap-
pelijke lijst van rassen;

2° uitvoeringsrichtlijn 2014/98/EU van de Commissie van 15 oktober 2014 tot uitvoering van Richt-
lijn 2008/90/EG van de Raad wat betreft specifieke voorschriften voor de in bijlage I bij die richtlijn bedoelde
geslachten en soorten van fruitgewassen, specifieke voorschriften waaraan leveranciers moeten voldoen, en
nadere voorschriften betreffende officiële inspecties;

3° uitvoeringsrichtlijn 2014/96/EU van de Commissie van 15 oktober 2014 betreffende de voorschriften voor het
etiketteren, plomberen en verpakken van teeltmateriaal van fruitgewassen, alsmede van fruitgewassen die
voor de fruitteelt worden gebruikt, die onder het toepassingsgebied van Richtlijn 2008/90/EG van de Raad
vallen.

Art. 2. Voor de toepassing van dit besluit wordt verstaan onder :

1° moederplant : een geïdentificeerde plant bestemd voor vermeerdering;

2° kandidaat-prebasismoederplant : een moederplant die voor de productie van prebasismateriaal bestemd is;

3° prebasismoederplant : een moederplant die voor de productie van prebasismateriaal bestemd is;

4° basismoederplant : een moederplant die voor de productie van basismateriaal bestemd is;

5° gecertificeerde moederplant : een moederplant die voor de productie van gecertificeerd materiaal bestemd is;

6° plaagorganisme : alle soorten, stammen of biotypen van planten, dieren of ziekteverwekkers die schadelijk
zijn voor planten of plantaardige producten en die zijn opgenomen in de bijlagen 1, 2 en 3;

7° visuele inspectie : het onderzoek van planten of delen van planten, met het blote oog, een lens, stereoscoop
of microscoop;

8° toetsing : onderzoek, anders dan een visuele inspectie;

9° vruchtdragende plant : een plant die uit een moederplant is vermeerderd en voor de productie van fruit
wordt gekweekt om de rasechtheid van de moederplant te verifiëren;

10° categorie : prebasismateriaal, basismateriaal, gecertificeerd materiaal of CAC-materiaal;

11° verkrijgen van moederplanten door vermenigvuldiging : vegetatieve productie van moederplanten om een
voldoende aantal moederplanten in dezelfde categorie te verkrijgen;

12° hernieuwing : het vervangen van een moederplant door een plant die vegetatief uit die moederplant is
geproduceerd;

13° in-vitrovermeerdering : de vermenigvuldiging van plantaardig materiaal voor de productie van een groot
aantal planten door middel van in-vitrocultuur van gedifferentieerde vegetatieve knoppen of gedifferen-
tieerde vegetatieve groeipunten van een plant;

14° teeltmateriaal en fruitgewassen, « nagenoeg vrij van gebreken » : materiaal of plant die gebreken vertonen die
de kwaliteit en de bruikbaarheid van het teeltmateriaal of de fruitgewassen kunnen verminderen, op een
niveau dat gelijk is aan of lager is dan het niveau dat verwacht mag worden bij goede teelt- en
bewerkingspraktijken en dat niveau is in overeenstemming met goede teelt- en bewerkingspraktijken;

15° teeltmateriaal, « nagenoeg vrij van gebreken » : de mate waarin plaagorganismen op het teeltmateriaal of de
fruitgewassen aanwezig zijn, is voldoende laag om een aanvaardbare kwaliteit en bruikbaarheid van het
teeltmateriaal te waarborgen;

16° laboratorium : een inrichting die voor de toetsing van teeltmateriaal en fruitgewassen wordt gebruikt;
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17° cryobewaring : de instandhouding van plantaardig materiaal door koeling bij extreem lage temperaturen om
de levensvatbaarheid van het materiaal te behouden;

18° besluit van de Waalse Regering van 23 april 2009 : besluit van de Waalse Regering van 23 april 2009
betreffende het in de handel brengen van teeltmateriaal van fruitgewassen, alsmede van fruitgewassen die
voor de fruitteelt worden gebruikt;

19° perceel : teelteenheid uit één stuk, met materiaal van dezelfde variëteit en dezelfde kloon, met dezelfde
oorsprong, dezelfde leeftijd, voortgebracht met dezelfde teelttechnieken en in voorkomend geval geënt op
dezelfde onderstam.

HOOFDSTUK II. — Registratie van de leveranciers en de variëteiten

Afdeling 1.— Register van leveranciers

Art. 3. § 1. De Dienst houdt het leveranciersregister genoemde register van leveranciers bij, bedoeld in artikel 6,
lid 1, van het besluit van de Waalse Regering van 23 april 2009.

Naast de leveranciers geregistreerd overeenkomstig dit besluit, vermeldt het register de leveranciers, erkend
overeenkomstig de bepalingen van artikel 7, § 1, van het besluit van de Waalse Regering van 21 april 2005 betreffende
het in de handel brengen van teeltmateriaal van fruitgewassen, alsmede van fruitgewassen die voor de fruitteelt
worden gebruikt.

Wanneer dat verantwoord is, stelt de Dienst het register van de leveranciers beschikbaar.

§ 2. Het leveranciersregister bevat :

1° naam, adres, contactgegevens van de leverancier;

2° de activiteiten bedoeld in artikel 2, 9°, van het besluit van de Waalse Regering van 23 april 2009, in het Waalse
Gewest uitgeoefend door de leverancier, het adres van de betrokken inrichtingen en de voornaamste
betrokken geslachten en soorten;

3° het registratienummer.

§ 3. De Dienst schrapt een natuurlijke of rechtspersoon uit het register van de leveranciers indien komt vast te staan
dat deze persoon geen enkele activiteit meer uitoefent zoals bedoeld in artikel 2, 9°, van het besluit van de Waalse
Regering van 23 april 2009.

Art. 4. § 1. De leveranciers geven de in artikel 3, § 2, 1° en 2°, bedoelde informatie op.

Leveranciers die overeenkomstig artikel 7, § 1, van het besluit van de Waalse Regering van 21 april 2005 betreffende
het in de handel brengen van teeltmateriaal van fruitgewassen, alsmede van fruitgewassen die voor de fruitteelt
worden gebruikt, hoeven zich echter niet op te geven.

§ 2. Leveranciers geven wijzigingen in hun situatie betreffende de in artikel 3, § 2, 1° en 2°, bedoelde informatie op.

§ 3. De Dienst stelt leveranciers, te rekenen van de datum van ontvangst van de Dienst van de registratie-aanvraag
of wijziging van laatstgenoemde, in kennis van hun registratie en van eventuele wijzigingen in deze gegevens.

Afdeling 2. — Register van rassen

Art. 5. § 1. De Dienst houdt een register van rassen (hierna „rassenregister” genoemd) bij en maakt dit bekend.

Naast de overeenkomstig deze richtlijn geregistreerde rassen worden de rassen geregistreerd vóór 30 septem-
ber 2012 overeenkomstig artikel 10, § 3, van het besluit van de Waalse Regering van 21 april 2005 betreffende het in de
handel brengen van teeltmateriaal van fruitgewassen, alsmede van fruitgewassen die voor de fruitteelt worden
gebruikt en de rassen geregistreerd overeenkomstig artikel 8, § 4, tweede zin, van het besluit van de Waalse Regering
van 23 april 2009 in het rassenregister opgenomen.

§ 2. Het rassenregister bevat de volgende gegevens :

1° de benaming van het ras en de synoniemen;

2° de soort waartoe het ras behoort;

3° de aanduiding „officiële beschrijving” of „officieel erkende beschrijving”, naargelang van het geval;

4° de datum van registratie, of in voorkomend geval van de verlenging van de registratie;

5° het einde van de geldigheidsduur van de registratie.

§ 3. De Dienst houdt een dossier bij van elk ras dat hij inschrijft

Het dossier omvat een omschrijving van het ras en een samenvatting van de gezamenlijke relevante gegevens voor
de registratie van het ras.

Art. 6. § 1. Een ras wordt geregistreerd als ras met een officiële beschrijving, indien het aan de volgende eisen
voldoet :

1° het is onderscheidbaar, homogeen en bestendig in de zin van paragraaf 2;

2° er is een monster van het ras beschikbaar;

3° wat genetisch gemodificeerde rassen betreft, is het genetisch gemodificeerde organisme waaruit het ras
bestaat, voor de teelt toegelaten krachtens Richtlijn 2001/18/EG van 12 maart 2001 of Verordening (EG)
nr. 1829/2003 inzake genetisch gemodificeerde levensmiddelen en diervoeders, hierna Verorde-
ning 1829/2003 van 22 september 2003 genoemd.
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§ 2. Een ras wordt beschouwd als :

1° „onderscheidbaar”, indien het door de expressie van de kenmerken die voortvloeien uit een bepaald
genotype of een combinatie van genotypen, duidelijk te onderscheiden is van elk ander ras waarvan het
bestaan op de in artikel 7 bedoelde datum van indiening van de aanvraag algemeen bekend is;

2° „homogeen”, indien het, behoudens de variatie die kan worden verwacht van de bijzonderheden die eigen
zijn aan de vermeerdering ervan, voldoende homogeen is in de expressie van de relevante kenmerken die in
aanmerking worden genomen bij het onderzoek naar de onderscheidbaarheid, alsmede van andere
kenmerken die voor de beschrijving van het ras worden gebruikt;

3° „bestendig”, indien de expressie van de kenmerken die in aanmerking worden genomen bij het onderzoek
naar de onderscheidbaarheid, alsmede van alle andere kenmerken die voor de rasbeschrijving worden
gebruikt, onveranderd blijft na achtereenvolgende vermeerderingen of, in het geval van in-vitrovermeerdering,
aan het eind van iedere cyclus.

Art. 7. Er wordt voor de registratie van een ras als ras met een officiële beschrijving bij de Dienst van de
desbetreffende lidstaat een schriftelijke aanvraag ingediend, die hetvolgende bevat :

1° de informatie die vereist is volgens de ten tijde van de aanvraag vastgestelde technische vragenlijsten :

a) in bijlage II bij de „Protocollen inzake het onderzoek op onderscheidbaarheid, homogeniteit en
bestendigheid” van de raad van bestuur van het Communautair Bureau voor plantenrassen (CPVO) voor
de desbetreffende soort waarvoor een dergelijk protocol is bekendgemaakt, of, indien geen dergelijke
protocollen zijn bekendgemaakt;

b) in deel X van de „testrichtsnoeren voor het uitvoeren van tests inzake onderscheidbaarheid, homogeniteit
en bestendigheid” van de Internationale Unie tot bescherming van kweekproducten (UPOV) en de bijlage
bij het desbetreffende richtsnoer voor de desbetreffende soort waarvoor dergelijke richtsnoeren zijn
bekendgemaakt, of, indien geen dergelijke richtsnoeren zijn bekendgemaakt;

c) in de bepalingen goedgekeurd door de Minister;

2° informatie over de vraag of het ras in een andere lidstaat van de Europese Unie officieel is geregistreerd, dan
wel of in een ander Gewest een aanvraag tot registratie is gedaan;

3° een voorgestelde benaming;

4° in geval van een genetisch gemodificeerd ras, bewijs dat het genetisch gemodificeerde organisme waaruit het
ras bestaat, krachtens Richtlijn 2001/18/EG van 12 maart 2001 of Verordening (EG) nr. 1829/2003 van
22 september 2003 voor de teelt is toegelaten.

Bij zijn aanvraag kan de aanvrager ook het volgende indienen :

1° een officiële beschrijving die de Dienst van een andere lidstaat van de Europese Unie of van een ander Gewest
heeft opgesteld;

2° alle overige relevante informatie.

Art. 8. § 1. Wanneer de Dienst een aanvraag tot registratie van een ras als ras met een officiële beschrijving
ontvangt, wordt overeenkomstig de paragrafen 2, 3 en 4 een onderzoek van dat ras uitgevoerd.

§ 2. Er worden veldproeven uitgevoerd om een officiële beschrijving van het ras vast te stellen.

Indien de aanvrager overeenkomstig artikel 7, lid 2, 1°, informatie indient en de Dienst van mening is dat uit deze
informatie blijkt dat aan de voorwaarden voor registratie van artikel 6 is voldaan, hoeven echter geen veldproeven te
worden uitgevoerd.

Wanneer veldproeven worden uitgevoerd, verlangt de Dienst een monster van het materiaal van het ras.

§ 3. De in paragraaf 2 bedoelde veldproeven worden uitgevoerd door :

1° ofwel de Dienst;

2° ofwel de Dienst van een andere lidstaat van de Europese Unie of van een ander Gewest die aanvaard heeft
om die proeven uit te voeren;

3° ofwel iedere rechtspersoon aangewezen door de Minister, overeenkomstig artikel 14, lid 2, van het besluit van
de Waalse Regering van 23 april 2009.

Indien het onder 3° bepaalde van toepassing is en de proeven op het bedrijf van een particuliere onderneming
worden uitgevoerd, zorgt de Dienst ervoor dat geen maatregelen worden genomen die het officiële onderzoek kunnen
beïnvloeden.

§ 4. De veldproeven worden uitgevoerd overeenkomstig de volgende bepalingen voor proefopzet, teeltomstan-
digheden en kenmerken van het ras die ten minste moeten worden onderzocht :

1° de „Protocollen inzake het onderzoek op onderscheidbaarheid, homogeniteit en bestendigheid” van de raad
van bestuur van het Communautair Bureau voor plantenrassen (CPVO) die aan het begin van het technisch
onderzoek van toepassing zijn, of, indien er voor de desbetreffende soort geen protocollen zijn bekendge-
maakt;

2° de „testrichtsnoeren voor het uitvoeren van tests inzake onderscheidbaarheid, homogeniteit en bestendig-
heid” van de Internationale Unie tot bescherming van kweekproducten (UPOV) die aan het begin van het
technisch onderzoek van toepassing zijn, of, indien er voor de desbetreffende soort geen richtsnoeren zijn
bekendgemaakt;

3° de bepalingen goedgekeurd door de Minister.
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§ 5. Indien de Dienst op basis van het in paragraaf 1 bedoelde onderzoek concludeert dat het desbetreffende ras
aan de voorwaarden van artikel 7 voldoet, stelt zij een officiële beschrijving vast en neemt zij dit ras op in het
rassenregister. De Dienst kan de wetenschappelijke deskundigheid van de onderzoeks- en onderwijsinrichtingen
inroepen om de resultaten van de onderzoeken bedoeld in paragraaf 1 te onderzoeken.

Art. 9. De maximale geldigheidsduur van de registratie van een ras is dertig jaar.

In geval van een genetisch gemodificeerd ras is de registratie geldig zolang het genetisch gemodificeerde
organisme waaruit dat ras bestaat, krachtens Richtlijn 2001/18/EG van 12 maart 2001 of Verordening (EG)
nr. 1829/2003 van 22 september 2003 voor de teelt is toegelaten.

Art. 10. § 1. De registratie van een ras kan telkens met een periode van ten hoogste dertig jaar worden verlengd,
op voorwaarde dat materiaal van dit ras nog beschikbaar is.

In geval van een genetisch gemodificeerd ras is verlenging bovendien afhankelijk van de voorwaarde dat het
respectieve genetisch gemodificeerde organisme krachtens Richtlijn 2001/18/EG van 12 maart 2001 of Verordening
(EG) nr. 1829/2003 van 22 september 2003 nog steeds voor de teelt is toegelaten. De verlenging wordt beperkt tot de
geldigheidsduur van de vergunning voor het desbetreffende genetisch gemodificeerde organisme.

§ 2. Voor verlenging van de registratie wordt een schriftelijke aanvraag ingediend bij de Dienst, uiterlijk zes
maanden voor de datum van verstrijken van de registratie. Bij de aanvraag worden bewijsstukken gevoegd waaruit
blijkt dat aan de voorwaarden van paragraaf 1 is voldaan.

De Dienst kan echter de registratie van een ras waarvoor geen schriftelijke aanvraag is ingediend, verlengen,
indien hij van oordeel is dat verlenging bijdraagt aan het behoud van de genetische diversiteit en duurzame productie
of een ander algemeen belang dient.

Art. 11. De Dienst schrapt een ras uit het rassenregister indien :

1° niet langer aan de in artikel 6 vastgestelde voorwaarden voor registratie wordt voldaan;

2° bij de aanvraag tot registratie of tijdens het onderzoek onjuiste of misleidende inlichtingen zijn verstrekt ten
aanzien van de feiten op basis waarvan het ras is geregistreerd.

Art. 12. § 1. De Dienst stelt de Diensten van de andere lidstaten, van de andere Gewesten en de Commissie in
kennis van de informatie die nodig is om toegang tot het rassenregister van de lidstaat in kwestie te krijgen.

De Dienst stelt de Commissie zo spoedig mogelijk in kennis van de registratie van een ras in zijn rassenregister en
van elke andere wijziging van zijn rassenregister.

§ 2. De Dienst stelt op verzoek het volgende ter beschikking van een andere lidstaat of de Commissie :

1° de officiële of officieel erkende beschrijving van de rassen in het rassenregister van de lidstaat in kwestie;

2° de resultaten van onderzoeken van aanvragen tot registratie van rassen uitgevoerd overeenkomstig artikel 8;

3° alle andere beschikbare informatie betreffende rassen die in het rassenregister van de lidstaat in kwestie zijn
opgenomen of daaruit zijn geschrapt;

4° de lijst van rassen waarvoor in de lidstaat in kwestie een registratieaanvraag in behandeling is.

HOOFDSTUK III. — Specifieke voorschriften van toepassing op teeltmateriaal en, indien nodig, fruitgewassen

Afdeling 1. — Voorschriften voor prebasismateriaal

Art. 13. § 1. Teeltmateriaal, met uitzondering van ander materiaal dan moederplanten en onderstammen die niet
tot een ras behoren, wordt op verzoek officieel als prebasismateriaal gecertificeerd indien is vastgesteld dat het aan de
volgende voorschriften voldoet :

1° het is rechtstreeks uit een moederplant vermeerderd overeenkomstig artikel 23 of 24;

2° het is rasecht en de rasechtheid is geverifieerd overeenkomstig artikel 17;

3° het wordt overeenkomstig artikel 18 in stand gehouden;

4° het voldoet aan de gezondheidsvoorschriften van artikel 20;

5° indien de Commissie een ontheffing heeft verleend voor de teelt van prebasismoederplanten en prebasisma-
teriaal in het veld in niet-insectenvrije omstandigheden, is de grond in overeenstemming met artikel 21;

6° het voldoet aan artikel 12 betreffende de gebreken.

De in lid 1, 1°, bedoelde moederplant is hetzij overeenkomstig artikel 15 aanvaard, hetzij overeenkomstig artikel 23
uit vermenigvuldiging verkregen, hetzij overeenkomstig artikel 24 uit in-vitrovermeerdering verkregen.

§ 2. Wanneer een prebasismoederplant of prebasismateriaal niet meer aan de voorschriften van de artikelen 17 tot
en met 22 voldoet, verwijdert de leverancier deze plant of dit materiaal uit de nabijheid van andere prebasismoeder-
planten en ander prebasismateriaal.

De verwijderde moederplant of het verwijderde materiaal mag als basismateriaal, gecertificeerd materiaal of
CAC-materiaal worden gebruikt op voorwaarde dat de plant of het materiaal aan de voorschriften van deze richtlijn
voor de desbetreffende categorieën voldoet.

In plaats van die moederplant of dat materiaal te verwijderen, mag de leverancier passende maatregelen nemen
om ervoor te zorgen dat die moederplant of dat materiaal opnieuw aan deze voorschriften voldoet.

Art. 14. § 1. Een onderstam die niet tot een ras behoort, wordt op verzoek officieel als prebasismateriaal
gecertificeerd indien is vastgesteld dat hij aan de volgende voorschriften voldoet :

1° hij is rechtstreeks, hetzij vegetatief hetzij geslachtelijk, uit een moederplant vermeerderd; in geval van
geslachtelijke vermeerdering worden bestuivende bomen (bestuivers) rechtstreeks via vegetatieve vermeer-
dering van een moederplant geproduceerd;
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2° hij is soortecht;

3° hij wordt overeenkomstig artikel 18 in stand gehouden;

4° hij voldoet aan de gezondheidsvoorschriften van artikel 20;

5° indien de Commissie een ontheffing heeft verleend voor de teelt van prebasismoederplanten en prebasisma-
teriaal in het veld in niet-insectenvrije omstandigheden, is de grond in overeenstemming met artikel 21;

6° het voldoet aan artikel 12 betreffende de gebreken.

De in lid 1, 1°, bedoelde moederplant is hetzij overeenkomstig artikel 16 aanvaard, hetzij overeenkomstig artikel 23
uit vermenigvuldiging verkregen, hetzij overeenkomstig artikel 24 uit in-vitrovermeerdering verkregen.

§ 2. Indien een onderstam die een prebasismoederplant of prebasismateriaal is, niet meer aan de voorschriften van
de artikelen 18 tot en met 22 voldoet, verwijdert de leverancier deze uit de nabijheid van andere prebasismoederplanten
en ander prebasismateriaal. De verwijderde onderstam mag als basis-, gecertificeerd of CAC-materiaal worden
gebruikt op voorwaarde dat deze aan de voorschriften van deze richtlijn voor de desbetreffende categorieën voldoet.

In plaats van die onderstam te verwijderen, mag de leverancier passende maatregelen nemen om ervoor te zorgen
dat die moederplant of dat materiaal opnieuw aan deze voorschriften voldoet.

Art. 15. § 1. De Dienst aanvaardt een plant als een prebasismoederplant, indien deze voldoet aan de artikelen 17
tot en met 22, en indien de rasechtheid overeenkomstig de paragrafen 2, 3 en 4 is vastgesteld.

Die aanvaarding vindt plaats op basis van een officiële inspectie en van de toetsingsresultaten, gegevens en
procedures overeenkomstig artikel 41.

§ 2. De Dienst stelt de rasechtheid van de prebasismoederplant vast door de waarneming van de expressie van de
kenmerken van het ras. Deze waarneming is op een van de volgende elementen gebaseerd :

1° ofwel de officiële beschrijving voor rassen die in een van de registers van de lidstaten van de Europese Unie
of van een ander Gewest zijn geregistreerd, en voor rassen die uit hoofde van een kwekersrecht wettelijk
beschermd zijn;

2° ofwel de beschrijving bij de aanvraag voor rassen waarvoor een aanvraag tot registratie moet worden
ingediend in één van de lidstaten van de Europese Unie of in een ander Gewest, zoals bedoeld in artikel 7;

3° de beschrijving bij de aanvraag voor rassen waarvoor een aanvraag tot registratie van een kwekersrecht moet
worden ingediend;

4° de officieel erkende beschrijving van het ras, indien het ras dat wordt beschreven, in een nationaal register is
geregistreerd.

§ 3. Indien punt 2° of punt 3° van paragraaf 2 van toepassing is, wordt de prebasismoederplant alleen aanvaard
indien er een rapport van een verantwoordelijke officiële instantie in de Unie of in een derde land beschikbaar is
waaruit blijkt dat het desbetreffende ras onderscheidbaar, homogeen en bestendig is. In afwachting van de registratie
van het ras mogen de desbetreffende moederplant en het daaruit geproduceerde materiaal echter alleen voor de
productie van basis- of gecertificeerd materiaal worden gebruikt en niet als prebasismateriaal, basismateriaal of
gecertificeerd materiaal in de handel worden gebracht.

§ 4. Wanneer de vaststelling van de rasechtheid alleen mogelijk is op basis van de kenmerken van een
vruchtdragende plant, wordt de waarneming van de expressie van de kenmerken van het ras door de Dienst
uitgevoerd op de vruchten van een vruchtdragende plant die uit de prebasismoederplant is vermeerderd. Deze
vruchtdragende planten worden gescheiden gehouden van de prebasismoederplanten en het prebasismateriaal.

Vruchtdragende planten worden gedurende de meest geschikte perioden van het jaar visueel geïnspecteerd,
waarbij rekening wordt gehouden met de klimatologische en de teeltomstandigheden van planten van de
desbetreffende geslachten of soorten.

Art. 16. De Dienst aanvaardt een onderstam die niet tot een ras behoort, als prebasismoederplant indien hij
soortecht is en aan aan de artikelen 18 tot en met 22 voldoet.

Die aanvaarding vindt plaats op basis van een officiële inspectie en van de toetsingsresultaten, gegevens en
procedures die de leverancier overeenkomstig artikel 41 heeft gebruikt.

Art. 17. De Dienst en, in voorkomend geval, de leverancier controleren regelmatig de rasechtheid van de
prebasismoederplanten en het prebasismateriaal overeenkomstig artikel 15, paragrafen 2 en 3, zoals passend voor het
desbetreffende ras en de gebruikte vermeerderingsmethode.

Naast de regelmatige controle bedoeld in lid 1 controleren de Dienst en, in voorkomend geval, de leverancier na
elke hernieuwing de hieruit voortgekomen prebasismoederplanten.

Art. 18. § 1. De leveranciers houden prebasismoederplanten en prebasismateriaal in stand in faciliteiten die voor
de desbetreffende geslachten of soorten bestemd zijn en die gedurende het gehele productieproces vrij zijn van insecten
en van besmetting door vectoren die zich via de lucht verplaatsen, en andere mogelijke bronnen.

Kandidaat-prebasismoederplanten worden in insectenvrije omstandigheden en fysiek gescheiden van prebasis-
moederplanten in de in het eerste lid bedoelde faciliteiten gehouden, totdat alle toetsingen betreffende de naleving van
artikel 19, §§ 1 en 2, zijn afgerond.

§ 2. Prebasismoederplanten en prebasismateriaal worden op een wijze in stand gehouden die garandeert dat zij
gedurende het gehele productieproces individueel kunnen worden geïdentificeerd.

§ 3. Prebasismoederplanten en prebasismateriaal worden geïsoleerd van de grond, in potten met grondvrije of
gesteriliseerde groeimedia gekweekt of geproduceerd. Zij worden met een etiket geïdentificeerd om de traceerbaarheid
te waarborgen.
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§ 4. In afwijking van de paragrafen 1, 2 en 3 heeft de Europese Commissie voor specifieke geslachten of soorten
toestemming verleend om in het veld onder niet-insectenvrije omstandigheden prebasismoederplanten en prebasis-
materiaal te produceren. Dergelijk materiaal wordt met een etiket geïdentificeerd om de traceerbaarheid ervan te
waarborgen. De Dienst ervoor zorgt dat de nodige maatregelen worden genomen om besmetting van de planten door
vectoren die zich via de lucht verplaatsen, wortelcontact, kruisbesmetting door machines, entgereedschap en alle
andere mogelijke bronnen te voorkomen.

§ 5. Prebasismoederplanten en prebasismateriaal mogen door cryobewaring in stand worden gehouden.

§ 6. Prebasismoederplanten mogen alleen worden gebruikt voor een periode die wordt berekend op basis van de
stabiliteit van het ras of de milieuomstandigheden waarin zij worden geteeld, en van eventuele andere factoren die
invloed op de stabiliteit van het ras hebben. Het bepalen, door de Dienst, van de gebruiksperiode van de
premoederbasisplanten voor een ras van een gegeven soort gebeurt onder verwijzing naar de wetenschappelijke en
technische publicaties en wetenschappelijk gevalideerde waarnemingen van de instellingen of leveranciers die de
premoederbasisplanten in stand houden.

Art. 19. § 1. Een kandidaat-prebasismoederplant is vrij van de in bijlage I vermelde plaagorganismen voor het
geslacht of de soort in kwestie.

De desbetreffende kandidaat-prebasismoederplant is bij visuele inspectie van de faciliteiten en de velden vrij
bevonden van de in bijlage I vermelde plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie.

De visuele inspectie bedoeld in lid 2 wordt door de Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier
uitgevoerd.

Bij twijfel over de aanwezigheid van die plaagorganismen voeren de Dienst en, in voorkomend geval, de
leverancier bemonstering en toetsing uit van de desbetreffende kandidaat-prebasismoederplant.

§ 2. Een kandidaat-prebasismoederplant is vrij van de in bijlage 2 vermelde plaagorganismen voor het geslacht of
de soort in kwestie.

De desbetreffende kandidaat-prebasismoederplant is bij visuele inspectie van de faciliteiten en de velden vrij
bevonden van de in bijlage 2 vermelde plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie.

De visuele inspectie, bemonstering en toetsing worden door de Dienst en, in voorkomend geval, door de
leverancier uitgevoerd.

Deze bemonstering en toetsing worden gedurende de meest geschikte periode van het jaar uitgevoerd, waarbij
rekening wordt gehouden met de klimatologische en de teeltomstandigheden van de plant en de biologie van de
plaagorganismen die voor die plant relevant zijn. Bij twijfel over de aanwezigheid van plaagorganismen worden ook
bemonstering en toetsing op andere momenten van het jaar uitgevoerd.

§ 3. Voor de in de paragrafen 1 en 2 bedoelde bemonstering en toetsing passen de lidstaten de protocollen van de
Plantenbeschermingsorganisatie voor Europa en het gebied van de Middellandse Zee (EPPO) of andere internationaal
erkende protocollen toe. Wanneer dergelijke protocollen niet bestaan, worden de desbetreffende protocollen toegepast
die in het Waalse Gewest zijn vastgesteld. De Dienst stelt de in het Waalse Gewest erkende protocollen op verzoek ter
beschikking van de andere lidstaten van de Europese Unie, van de andere Gewesten en van de Commissie.

De Dienst en, indien van toepassing, de leverancier zenden de monsters ter toetsing aan laboratoria die
overeenkomstig artikel 47 zijn erkend.

De testmethode voor virussen, viroïden, op virusziekten lijkende ziekten en fytoplasma’s die op kandidaat-
prebasismoederplanten wordt toegepast, is biotoetsing via indicatorplanten. Andere testmethoden mogen worden
toegepast indien de Dienst op grond van middels collegiale toetsing beoordeeld wetenschappelijk bewijsmateriaal
meent dat deze methoden tot even betrouwbare resultaten leiden als biotoetsing via indicatorplanten.

§ 4. In afwijking van paragraaf 2 is, indien een kandidaat-prebasismoederplant een zaailing is, visuele inspectie,
bemonstering en toetsing alleen vereist voor virussen, viroïden of op virusziekten lijkende ziekten voor het geslacht of
de soort in kwestie die door stuifmeel worden overgedragen en die in de lijst in bijlage 2 zijn opgenomen, op
voorwaarde dat een officiële inspectie heeft bevestigd dat de desbetreffende zaailing uit zaad is geteeld dat is
geproduceerd door een plant die vrij is van de symptomen van die virussen, viroïden en op virusziekten lijkende
ziekten, en dat die zaailing overeenkomstig artikel 18, §§ 1 en 3, in stand is gehouden.

§ 5. De paragrafen 1 en 3 zijn ook van toepassing op een door hernieuwing geproduceerde prebasismoederplant.

Een door hernieuwing geproduceerde prebasismoederplant is vrij van de in bijlage 2 vermelde virussen en
viroïden voor het geslacht of de soort in kwestie.

De prebasismoederplant bedoeld in lid 1 is, bij visuele inspectie van de faciliteiten, velden en partijen en bij
bemonstering en toetsing, vrij bevonden van deze virussen en viroïden.

De visuele inspectie, bemonstering en toetsing bedoeld in lid 3 worden door de Dienst en, in voorkomend geval,
door de leverancier uitgevoerd.

Art. 20. § 1. Een prebasismoederplant of prebasismateriaal is vrij van de in bijlage I, deel A, en bijlage 2 vermelde
plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie.

De desbetreffende prebasismoederplant of het desbetreffende prebasismateriaal is bij visuele inspectie van de
faciliteiten, velden en partijen vrij bevonden van de in bijlage I, deel A, en bijlage 2 vermelde plaagorganismen voor
het geslacht of de soort in kwestie.

De visuele inspectie bedoeld in lid 2 wordt door de Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier
uitgevoerd.

Het percentage prebasismoederplanten of prebasismateriaal, dat door de in bijlage I, deel B, vermelde
plaagorganismen wordt aangetast, mag niet hoger zijn dan de daarin vermelde tolerantieniveaus. Van de
desbetreffende prebasismoederplanten of het desbetreffende prebasismateriaal wordt bij visuele inspectie van de
faciliteiten, velden en partijen vastgesteld dat zij aan deze niveaus voldoen.

De visuele inspectie bedoeld in lid 4 wordt door de Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier
uitgevoerd.

Bij twijfel over de aanwezigheid van die plaagorganismen voeren de Dienst en, in voorkomend geval, de
leverancier bemonstering en toetsing uit van de prebasismoederplant of het prebasismateriaal in kwestie.

§ 2. De Dienst en, in voorkomend geval, de leverancier voeren visuele inspectie, bemonstering en toetsing uit van
een prebasismoederplant of prebasismateriaal voor het geslacht of de soort in kwestie, zoals vastgelegd in bijlage 4.
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§ 3. Voor de in paragraaf 1 bedoelde bemonstering en toetsing passen de lidstaten de protocollen van de EPPO of
andere internationaal erkende protocollen toe. Wanneer dergelijke protocollen niet bestaan, worden de desbetreffende
protocollen toegepast die in het Waalse Gewest zijn vastgesteld. De Dienst stelt de in het Waalse Gewest erkende
protocollen op verzoek ter beschikking van de andere lidstaten van de Europese Unie, van de andere Gewesten en van
de Commissie.

De Dienst en, indien van toepassing, de leverancier zenden de monsters ter toetsing aan laboratoria die door Dienst
overeenkomstig artikel 47 zijn erkend.

§ 4. Paragraaf 1 is niet van toepassing op prebasismoederplanten en prebasismateriaal tijdens cryobewaring.

Art. 21. § 1. Prebasismoederplanten en prebasismateriaal mogen uitsluitend worden geteeld in grond die vrij is
van alle in bijlage 3 vermelde plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie die virussen bij zich dragen die
voor dat geslacht of die soort schadelijk zijn. Afwezigheid van dergelijke plaagorganismen wordt door bemonstering
en toetsing vastgesteld.

Die bemonstering wordt door de Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier uitgevoerd.

Die bemonstering en toetsing worden uitgevoerd voordat de desbetreffende prebasismoederplanten zijn of het
desbetreffende prebasismateriaal is geplant, en worden tijdens de groei herhaald indien er sprake is van de
vermoedelijke aanwezigheid van de in het eerste lid bedoelde plaagorganismen.

Bij de uitvoering van die bemonstering en toetsing wordt rekening gehouden met de klimatologische
omstandigheden en de biologie van de in bijlage 3 vermelde plaagorganismen, voor zover deze plaagorganismen voor
de prebasismoederplanten of het prebasismateriaal relevant zijn.

§ 2. Er worden geen bemonstering en toetsing uitgevoerd :

1° wanneer gedurende ten minste vijf jaar geen planten die waardplanten zijn voor de in bijlage 3 vermelde
plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie, in de desbetreffende grond zijn geteeld en indien
er geen twijfel bestaat over de afwezigheid van de desbetreffende plaagorganismen in die grond;

2° wanneer de Dienst op basis van een officiële inspectie concludeert dat de grond vrij is van de in bijlage 3
vermelde plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie die virussen bij zich dragen die voor dat
geslacht of die soort schadelijk zijn.

§ 3. Voor de in paragraaf 1 bedoelde bemonstering en toetsing passen de lidstaten de protocollen van de EPPO of
andere internationaal erkende protocollen toe. Wanneer dergelijke protocollen niet bestaan, worden de desbetreffende
protocollen toegepast die in het Waalse Gewest zijn vastgesteld. In dat geval stelt de Dienst deze protocollen op verzoek
ter beschikking van de andere lidstaten van de Europese Unie, van de andere Gewesten en van de Commissie.

Art. 22. Prebasismoederplanten en prebasismateriaal worden op basis van visuele inspectie nagenoeg vrij
bevonden van gebreken.

De visuele inspectie bedoeld in lid 1 wordt door de Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier
uitgevoerd.

Beschadigingen, verkleuringen, littekenweefsel of uitdroging worden als gebreken beschouwd indien zij de
kwaliteit en bruikbaarheid als teeltmateriaal aantasten.

Art. 23. § 1. De leverancier mag een overeenkomstig artikel 15, § 1, aanvaarde prebasismoederplant vermenig-
vuldigen of hernieuwen.

§ 2. De leverancier mag een prebasismoederplant vermeerderen om prebasismateriaal te produceren.

§ 3. Prebasismoederplanten worden in overeenstemming met de in paragraaf 4 bedoelde protocollen vermenig-
vuldigd, hernieuwd en vermeerderd

§ 4. De protocollen van de EPPO of andere internationaal erkende protocollen betreffende de vermenigvuldiging,
hernieuwing en vermeerdering van prebasismoederplanten worden toegepast. Wanneer dergelijke protocollen niet
bestaan, worden de desbetreffende protocollen toegepast die in het Waalse Gewest zijn vastgesteld. In dat geval stelt
de Dienst deze protocollen op verzoek ter beschikking van de andere lidstaten van de Europese Unie, van de andere
Gewesten en van de Commissie.

De in het eerste lid bedoelde protocollen zijn gedurende een voor de desbetreffende geslachten of soorten passend
geachte periode op die geslachten of soorten getoetst.

Deze periode wordt passend geacht, indien het fenotype van de plant kan worden gevalideerd, wat de rasechtheid
betreft, op basis van de waarneming van de fruitproductie of van de vegetatieve ontwikkeling van de onderstammen.

§ 5. De leverancier mag de prebasismoederplant uitsluitend vóór het einde van de in artikel 18, § 6, bedoelde
periode hernieuwen.

Art. 24. Vermenigvuldiging, hernieuwing en vermeerdering door in-vitrovermeerdering van prebasismoederplan-
ten voor de productie van andere prebasismoederplanten of ander prebasismateriaal vinden plaats overeenkomstig de
in lid 2 bedoelde protocollen.

De protocollen betreffende de in-vitrovermeerdering van prebasismoederplanten en prebasismateriaal worden
toegepast; dit zijn protocollen van de EPPO of andere internationaal erkende protocollen. Wanneer dergelijke
protocollen niet bestaan, worden de desbetreffende protocollen toegepast die in het Waalse Gewest zijn vastgesteld. In
dat geval stelt de Dienst deze protocollen op verzoek ter beschikking van de andere lidstaten van de Europese Unie,
van de andere Gewesten en van de Commissie. De lidstaten passen alleen protocollen toe die op de desbetreffende
geslachten of soorten zijn getoetst gedurende een periode die voldoende lang wordt geacht om het fenotype van de
plant, wat de rasechtheid betreft, te valideren op basis van de waarneming van de fruitproductie of van de groei van
onderstammen.

Afdeling 2. — Voorschriften voor basismateriaal

Art. 25. § 1. Teeltmateriaal, met uitzondering van basismoederplanten en onderstammen die niet tot een ras
behoren, wordt op verzoek officieel als basismateriaal gecertificeerd indien het aan de voorschriften van de
paragrafen 2, 3 en 4 voldoet.

§ 2. Het teeltmateriaal is uit een basismoederplant vermeerderd.

Een basismoederplant voldoet aan een van de volgende voorschriften :

1° ofwel de plant is uit prebasismateriaal geteeld;
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2° ofwel de plant is door vermenigvuldiging uit een basismoederplant geproduceerd overeenkomstig artikel 29.

§ 3. Het teeltmateriaal voldoet aan de voorschriften van de artikelen 17, 18, § 6, en 22.

§ 4. Het teeltmateriaal voldoet aan de aanvullende voorschriften betreffende :

1° gezondheid, zoals vastgelegd in artikel 26;

2° grond, zoals vastgelegd in artikel 27;

3° de teelt van basismoederplanten en basismateriaal, zoals vastgelegd in artikel 28;

4° speciale voorwaarden voor de vermeerdering, zoals vastgelegd in artikel 29.

§ 5. Een onderstam die niet tot een ras behoort, wordt op verzoek officieel als basismateriaal gecertificeerd indien
deze soortecht is en aan de voorschriften van artikel 18, §§ 2 en 6, en de aanvullende voorschriften van de artikelen 22,
en 26 tot 29 voldoet.

§ 6. Voor de toepassing van deze afdeling wordt elke verwijzing in de in de paragrafen 3 en 5 bedoelde bepalingen
naar prebasismoederplanten geïnterpreteerd als verwijzing naar basismoederplanten en wordt elke verwijzing naar
prebasismateriaal geïnterpreteerd als verwijzing naar basismateriaal.

§ 7. Wanneer een basismoederplant of basismateriaal niet meer aan de voorschriften van de artikelen 17, 18, §§ 2
en 6, en de artikelen 26 en 27 voldoet, verwijdert de leverancier deze plant of dit materiaal uit de nabijheid van andere
basismoederplanten en ander basismateriaal. De verwijderde moederplant of het verwijderde materiaal mag als
basismateriaal, gecertificeerd materiaal of CAC-materiaal worden gebruikt op voorwaarde dat de plant of het materiaal
aan de voorschriften van deze richtlijn voor de desbetreffende categorieën voldoet.

In plaats van die moederplant of dat materiaal te verwijderen, mag de leverancier passende maatregelen nemen
om ervoor te zorgen dat die moederplant of dat materiaal opnieuw aan deze voorschriften voldoet.

§ 8. Wanneer een onderstam die niet tot een ras behoort, een basismoederplant of basismateriaal is die of dat niet
meer aan de voorschriften van artikel 18, paragrafen 2 en 6, en de artikelen 22, 26 en 27 voldoet, verwijdert de
leverancier deze uit de nabijheid van andere basismoederplanten en ander basismateriaal. De verwijderde onderstam
mag als gecertificeerd of CAC-materiaal worden gebruikt op voorwaarde dat deze aan de voorschriften van deze
richtlijn voor de desbetreffende categorieën voldoet.

In plaats van die onderstam te verwijderen, mag de leverancier passende maatregelen nemen om ervoor te zorgen
dat die onderstam opnieuw aan deze voorschriften voldoet.

Art. 26. § 1. Een basismoederplant of basismateriaal is vrij van de in bijlage I, deel A, en bijlage 2 vermelde
plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie.

De desbetreffende basismoederplant of het desbetreffende basismateriaal is bij visuele inspectie van de faciliteiten,
velden en partijen vrij bevonden van de in bijlage I, deel A, en bijlage 2 vermelde plaagorganismen voor het geslacht
of de soort in kwestie.

De visuele inspectie bedoeld in lid 2 wordt door de Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier
uitgevoerd.

Het percentage basismoederplanten of basismateriaal, dat door de in bijlage I, deel B, vermelde plaagorganismen
wordt aangetast, mag niet hoger zijn dan de daarin vermelde tolerantieniveaus. Van de desbetreffende basismoeder-
planten of het desbetreffende basismateriaal wordt bij visuele inspectie van de faciliteiten, velden en partijen
vastgesteld dat zij aan deze niveaus voldoen.

De visuele inspectie bedoeld in lid 4 wordt door de Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier
uitgevoerd.

Bij twijfel over de aanwezigheid van die plaagorganismen voeren de Dienst en, in voorkomend geval, de
leverancier bemonstering en toetsing uit van de prebasismoederplant of het prebasismateriaal in kwestie.

§ 2. De Dienst en, in voorkomend geval, de leverancier voeren visuele inspectie, bemonstering en toetsing uit van
een basismoederplant of het basismateriaal voor het geslacht of de soort in kwestie, zoals vastgelegd in bijlage 4.

§ 3. Voor de in paragraaf 1 bedoelde bemonstering en toetsing passen de lidstaten de protocollen van de EPPO of
andere internationaal erkende protocollen toe. Wanneer dergelijke protocollen niet bestaan, worden de desbetreffende
protocollen toegepast die in het Waalse Gewest zijn vastgesteld. In dat geval stelt de Dienst deze protocollen op verzoek
ter beschikking van de andere lidstaten van de Europese Unie, van de andere Gewesten en van de Commissie.

De Dienst en, indien van toepassing, de leverancier zenden de monsters ter toetsing aan laboratoria die door de
verantwoordelijke officiële instantie overeenkomstig artikel 47 zijn erkend.

§ 4. Paragraaf 1 is niet van toepassing op basismoederplanten en basismateriaal tijdens cryobewaring.

Art. 27. § 1. Basismoederplanten en basismateriaal mogen uitsluitend worden geteeld in grond die vrij is van alle
in bijlage 3 vermelde plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie die virussen bij zich dragen die voor
dat geslacht of die soort schadelijk zijn. Afwezigheid van dergelijke plaagorganismen die virussen bij zich dragen,
wordt door bemonstering en toetsing vastgesteld.

De bemonstering bedoeld in lid 1 wordt door Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier uitgevoerd.

De bemonstering en toetsing worden uitgevoerd voordat de desbetreffende basismoederplanten zijn of het
desbetreffende basismateriaal is geplant, en worden tijdens de groei herhaald indien er sprake is van de vermoedelijke
aanwezigheid van de in het eerste lid bedoelde plaagorganismen.

Bij de uitvoering van die bemonstering en toetsing wordt rekening gehouden met de klimatologische
omstandigheden en de biologie van de in bijlage 3 vermelde plaagorganismen, voor zover deze plaagorganismen voor
de basismoederplanten of het basismateriaal relevant zijn.

§ 2. Er worden geen bemonstering en toetsing uitgevoerd :

1° wanneer gedurende ten minste vijf jaar geen planten die waardplanten zijn voor de in bijlage 3 vermelde
plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie, in de desbetreffende grond zijn geteeld en indien
er geen twijfel bestaat over de afwezigheid van de desbetreffende plaagorganismen in die grond;

2° wanneer de Dienst op basis van een officiële inspectie concludeert dat de grond vrij is van de in bijlage 3
vermelde plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie die virussen bij zich dragen die voor dat
geslacht of die soort schadelijk zijn.
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§ 3. Voor de in paragraaf 1 bedoelde bemonstering en toetsing passen de lidstaten de protocollen van de EPPO of
andere internationaal erkende protocollen toe. Wanneer dergelijke protocollen niet bestaan, worden de desbetreffende
protocollen toegepast die in het Waalse Gewest zijn vastgesteld. In dat geval stelt de Dienst deze protocollen op verzoek
ter beschikking van de andere lidstaten van de Europese Unie, van de andere Gewesten en van de Commissie.

Art. 28. Basismoederplanten en basismateriaal worden in stand gehouden op velden die gescheiden van
potentiële bronnen van besmetting door vectoren die zich via de lucht verplaatsen, wortelcontact, en kruisbesmetting
door machines, entgereedschap en alle andere mogelijke bronnen worden gehouden.

De isolatieafstand van de in paragraaf 1 bedoelde velden is afhankelijk van de regionale omstandigheden, het type
teeltmateriaal, de aanwezigheid van plaagorganismen in het desbetreffende gebied en de relevante risico’s zoals op
basis van officiële inspecties door de verantwoordelijke officiële instantie vastgesteld.

Art. 29. § 1. De basismoederplanten die uit prebasismateriaal in de zin van artikel 25, § 2, 1°, zijn gekweekt, mogen
in een aantal generaties worden vermenigvuldigd om het benodigde aantal basismoederplanten te verkrijgen. De
basismoederplanten worden overeenkomstig artikel 23 vermenigvuldigd of worden overeenkomstig artikel 24 via
in-vitrovermeerdering vermenigvuldigd. Het toegestane maximumaantal generaties en de toegestane maximumle-
vensduur van basismoederplanten is voor de desbetreffende geslachten of soorten in bijlage 5 vastgelegd.

§ 2. Wanneer meerdere generaties basismoederplanten zijn toegestaan, mag elke generatie die niet de eerste
generatie is, uit ongeacht welke vorige generatie voortkomen.

§ 3. Teeltmateriaal van verschillende generaties wordt gescheiden gehouden.

Afdeling 3. — Voorschriften voor gecertificeerd materiaal

Art. 30. § 1. Teeltmateriaal, met uitzondering van moederplanten, en fruitgewassen worden op verzoek officieel
als gecertificeerd materiaal gecertificeerd indien zij aan de voorschriften van de paragrafen 2, 3 en 4 voldoen.

§ 2. Het teeltmateriaal en de fruitgewassen zijn uit een gecertificeerde moederplant vermeerderd.

Een gecertificeerde moederplant voldoet aan een van de volgende voorschriften :

1° de plant is uit prebasismateriaal geteeld;

2° de plant is uit basismateriaal geteeld.

§ 3. Het teeltmateriaal en de fruitgewassen voldoen aan de voorschriften van artikel 17, artikel 18, § 6, en de
artikelen 31 en 32.

§ 4. De gecertificeerde moederplant bedoeld in paragraaf 2 voldoet aan de voorschriften voor de grond van
artikel 32.

§ 5. Een onderstam die niet tot een ras behoort, wordt op verzoek officieel als gecertificeerd materiaal gecertificeerd
indien deze soortecht is en aan de voorschriften van artikel 18, § 6, en de aanvullende voorschriften van de artikelen 22,
31 en 32 voldoet.

§ 6. Voor de toepassing van deze afdeling wordt elke verwijzing in de in de paragrafen 3 en 5 bedoelde bepalingen
naar prebasismoederplanten geïnterpreteerd als verwijzing naar gecertificeerde moederplanten en wordt elke
verwijzing naar prebasismateriaal geïnterpreteerd als verwijzing naar gecertificeerd materiaal.

§ 7. Wanneer een gecertificeerde moederplant of gecertificeerd materiaal niet meer aan de voorschriften van
artikel 17, artikel 18, § 6, en de artikelen 22, 31 en 32 voldoet, verwijdert de leverancier deze plant of dit materiaal uit
de nabijheid van andere gecertificeerde moederplanten en ander gecertificeerd materiaal. De verwijderde moederplant
of het verwijderde materiaal mag als CAC-materiaal worden gebruikt op voorwaarde dat de plant of het materiaal aan
de voorschriften van afdeling 4 voldoet.

In plaats van die moederplant of dat materiaal te verwijderen, mag de leverancier passende maatregelen nemen
om ervoor te zorgen dat die moederplant of dat materiaal opnieuw aan de voorschriften van de artikelen 17, 18, § 6,
22, 31 en 32 voldoet.

§ 8. Wanneer een onderstam die niet tot een ras behoort, een gecertificeerde moederplant of gecertificeerd materiaal
is die of dat niet meer aan de voorschriften van artikel 18, § 6, artikel 22 en de artikelen 31 en 32 voldoet, verwijdert
de leverancier deze uit de nabijheid van andere gecertificeerde moederplanten en ander gecertificeerd materiaal. De
verwijderde moederplant of het verwijderde materiaal mag als CAC-materiaal worden gebruikt op voorwaarde dat de
plant of het materiaal aan de voorschriften van afdeling 4 voldoet.

In plaats van die onderstam te verwijderen, mag de leverancier passende maatregelen nemen om ervoor te zorgen
dat die onderstam opnieuw aan deze voorwaarden voldoet.

Art. 31. § 1. Een gecertificeerde moederplant of gecertificeerd materiaal is vrij van de in bijlage I, deel A, en
bijlage 2 vermelde plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie.

De desbetreffende gecertificeerde moederplant of het desbetreffend gecertificeerd materiaal is bij visuele inspectie
van de faciliteiten, velden en partijen vrij bevonden van de in bijlage I, deel A, en bijlage 2 vermelde plaagorganismen
voor het geslacht of de soort in kwestie.

De visuele inspectie bedoeld in lid 2 wordt door de Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier
uitgevoerd.

Het percentage gecertificeerde moederplanten of gecertificeerd materiaal dat door de in bijlage I, deel B, vermelde
plaagorganismen wordt aangetast, mag niet hoger zijn dan de daarin vermelde tolerantieniveaus. Van de
desbetreffende gecertificeerde moederplanten of het desbetreffend gecertificeerd materiaal wordt bij visuele inspectie
van de faciliteiten, velden en partijen vastgesteld dat zij aan deze niveaus voldoen.

De visuele inspectie bedoeld in lid 4 wordt door de Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier
uitgevoerd.

Bij twijfel over de aanwezigheid van die plaagorganismen voeren de Dienst en, in voorkomend geval, de
leverancier bemonstering en toetsing uit van de gecertificeerde moederplant of het gecertificeerd materiaal in kwestie.

§ 2. De Dienst en, in voorkomend geval, de leverancier voeren visuele inspectie, bemonstering en toetsing uit van
een gecertificeerde moederplant of gecertificeerd materiaal voor het geslacht of de soort in kwestie, zoals vastgelegd in
bijlage 4.
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§ 3. Voor de in paragraaf 1 bedoelde bemonstering en toetsing passen de lidstaten de protocollen van de EPPO of
andere internationaal erkende protocollen toe. Wanneer dergelijke protocollen niet bestaan, worden de desbetreffende
protocollen toegepast die in het Waalse Gewest zijn vastgesteld. De Dienst stelt de in het Waalse Gewest erkende
protocollen op verzoek ter beschikking van de andere lidstaten van de Europese Unie, van de andere Gewesten en van
de Commissie.

De Dienst en, indien van toepassing, de leverancier zenden de monsters ter toetsing aan laboratoria die door de
verantwoordelijke officiële instantie overeenkomstig artikel 47 zijn erkend.

§ 4. Paragraaf 1 is niet van toepassing op gecertificeerde moederplanten en gecertificeerd materiaal tijdens
cryobewaring.

Art. 32. § 1. Gecertificeerde moederplanten mogen uitsluitend worden geteeld in grond die vrij is van alle in
bijlage 3 vermelde plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie die virussen bij zich dragen die voor dat
geslacht of die soort schadelijk zijn. Afwezigheid van dergelijke plaagorganismen die virussen bij zich dragen, wordt
door bemonstering en toetsing vastgesteld.

De bemonstering bedoeld in lid 1 wordt door Dienst en, in voorkomend geval, door de leverancier uitgevoerd.

De bemonstering en toetsing worden uitgevoerd voordat de desbetreffende gecertificeerde moederplant is geplant,
en worden tijdens de groei herhaald indien er sprake is van de vermoedelijke aanwezigheid van de in het eerste lid
bedoelde plaagorganismen.

Bij de uitvoering van die bemonstering en toetsing wordt rekening gehouden met de klimatologische
omstandigheden en de biologie van de in bijlage 3 vermelde plaagorganismen, voor zover deze plaagorganismen voor
gecertificeerde moederplanten of het gecertificeerd materiaal relevant zijn.

§ 2. Er worden geen bemonstering en toetsing uitgevoerd :

1° wanneer gedurende ten minste vijf jaar geen planten die waardplanten zijn voor de in bijlage 3 vermelde
plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie, in de desbetreffende grond zijn geteeld en indien
er geen twijfel bestaat over de afwezigheid van de desbetreffende plaagorganismen in die grond;

2° wanneer de Dienst op basis van een officiële inspectie concludeert dat de grond vrij is van de in bijlage 3
vermelde plaagorganismen voor het geslacht of de soort in kwestie die virussen bij zich dragen die voor dat
geslacht of die soort schadelijk zijn;

3° in het geval van gecertificeerde fruitgewassen.

§ 3. Voor de in paragraaf 1 bedoelde bemonstering en toetsing passen de lidstaten de protocollen van de EPPO of
andere internationaal erkende protocollen toe. Wanneer dergelijke protocollen niet bestaan, worden de desbetreffende
protocollen toegepast die in het Waalse Gewest zijn vastgesteld. De Dienst stelt de in het Waalse Gewest erkende
protocollen op verzoek ter beschikking van de andere lidstaten van de Europese Unie, van de andere Gewesten en van
de Commissie.

Afdeling 4. — Voorschriften voor CAC-materiaal

Art. 33. § 1. CAC-materiaal, ander materiaal dan onderstammen die niet tot een ras behoren, mag alleen in de
handel worden gebracht indien is vastgesteld dat het aan de volgende voorschriften voldoet :

1° het is vermeerderd uit een geïdentificeerde bron van materiaal die door de leverancier is geregistreerd;

2° het is rasecht overeenkomstig artikel 35;

3° het voldoet aan de gezondheidsvoorschriften van artikel 36;

4° het voldoet aan artikel 37 betreffende de gebreken.

§ 2. De maatregelen om aan paragraaf 1 te voldoen, worden door de leverancier uitgevoerd.

§ 3. Indien de leverancier vaststelt dat CAC-materiaal niet meer aan paragraaf 1 voldoet, neemt hij één van de
volgende maatregelen :

1° hij verwijdert dit materiaal uit de nabijheid van ander CAC-materiaal;

2° hij neemt passende maatregelen om te waarborgen dat het materiaal opnieuw aan de voorschriften van
paragraaf 1 voldoet.

Art. 34. § 1. Indien de onderstammen niet tot een ras behoren, voldoet het CAC-materiaal tegelijk aan de volgende
eisen :

1° het is soortecht;

2° het voldoet aan de gezondheidsvoorschriften van artikel 36;

3° het voldoet aan artikel 37 betreffende de gebreken.

§ 2. De maatregelen om aan paragraaf 1 te voldoen, worden door de leverancier uitgevoerd.

§ 3. Indien de leverancier vaststelt dat CAC-materiaal niet meer aan paragraaf 1 voldoet, neemt hij één van de
volgende maatregelen :

1° hij verwijdert dit materiaal uit de nabijheid van ander CAC-materiaal;

2° hij neemt passende maatregelen om te waarborgen dat het materiaal opnieuw aan de voorschriften van
paragraaf 1 voldoet.

Art. 35. § 1. De rasechtheid van CAC-materiaal wordt vastgesteld door de waarneming van de expressie van de
kenmerken van het ras. Deze waarneming is op een van de volgende elementen gebaseerd :

1° de officiële beschrijving voor geregistreerde rassen die in een van de registers van het Waalse Gewest, van de
lidstaten van de Europese Unie of van een ander Gewest zijn geregistreerd, en voor rassen die uit hoofde van
een kwekersrecht wettelijk beschermd zijn;

2° de beschrijving bij de aanvraag voor rassen waarvoor een aanvraag tot registratie moet worden ingediend in
één van de lidstaten van de Europese Unie of in een ander Gewest;

3° de beschrijving bij de aanvraag voor een kwekersrecht;

4° de officieel erkende beschrijving van het ras, als bedoeld in artikel 8, § 2, 3°, c), van het besluit van de Waalse
Regering van 23 april 2009.
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§ 2. De rasechtheid van CAC-materiaal wordt regelmatig gecontroleerd door de waarneming van de expressie van
de kenmerken van het ras in het desbetreffende CAC-materiaal.

Art. 36. § 1. CAC-materiaal is nagenoeg vrij van de in de bijlagen 1 en 2 vermelde plaagorganismen voor het
geslacht of de soort in kwestie.

De leverancier van het desbetreffende CAC-materiaal heeft dit materiaal bij visuele inspectie van de faciliteiten,
velden en partijen nagenoeg vrij bevonden van de in de bijlage 1 en 2 vermelde plaagorganismen voor het geslacht of
de soort in kwestie.

Bij twijfel over de aanwezigheid van die plaagorganismen voert de leverancier bemonstering en toetsing uit van
het desbetreffende CAC-materiaal uit.

§ 2. De leverancier voert visuele inspectie, bemonstering en toetsing uit van het CAC-materiaal voor het geslacht
of de soort in kwestie, zoals vastgelegd in bijlage 4.

§ 3. Paragraaf 1 is niet van toepassing op CAC-materiaal tijdens cryobewaring.

§ 4. Naast de voorschriften van de paragrafen 1 en 2 voldoet CAC-materiaal dat tot de soorten Citrus L.,
Fortunella Swingle en Poncirus Raf. behoort, aan alle onderstaande voorschriften :

1° het is uit een geïdentificeerde bron van materiaal geproduceerd, die op basis van bemonstering en toetsing
vrij is bevonden van de in bijlage 2 vermelde plaagorganismen voor de soorten in kwestie;

2° sinds het begin van de laatste vegetatiecyclus is het op basis van visuele inspectie, bemonstering en toetsing
nagenoeg vrij bevonden van de in bijlage 2 vermelde plaagorganismen voor de soort in kwestie.

Art. 37. CAC-materiaal is op basis van visuele inspectie nagenoeg vrij van gebreken bevonden. Beschadigingen,
verkleuringen, littekenweefsel of uitdroging worden als gebreken beschouwd indien zij de kwaliteit en bruikbaarheid
als teeltmateriaal aantasten.

HOOFDSTUK IV. — Specifieke voorschriften voor leveranciers die bij de productie
of vermeerdering van teeltmateriaal en fruitgewassen betrokken zijn

Art. 38. Tijdens de productie van teeltmateriaal en fruitgewassen beschikken de leveranciers over een plan om
kritische punten in het productieproces te identificeren en te controleren, zoals passend voor de desbetreffende
geslachten en soorten. Dat plan heeft ten minste betrekking op de volgende elementen :

1° locatie van en aantal planten;

2° teeltplanning;

3° vermeerderingsstappen;

4° verpakking, opslag en vervoer.

Art. 39. Overeenkomstig artyikel 7, 1°, b, van het besluit van de Waalse Regering van 23 april 2009 houden de
leveranciers een register bij met controlegegevens betreffende de kritische punten en stellen dit op verzoek van de
Dienst voor onderzoek beschikbaar.

Deze gegevens blijven ten minste drie jaar na de productie van het desbetreffende materiaal beschikbaar.

De leveranciers bewaren de dossiers van veldinspecties, bemonstering en toetsing zolang als het desbetreffende
teeltmateriaal en de desbetreffende fruitgewassen onder hun toezicht blijven, en gedurende een periode van ten minste
drie jaar nadat dat teeltmateriaal of die fruitgewassen zijn verwijderd of verkocht. Tijdens bedoelde periode liggen de
dossiers ter inzage van de Dienst.

Art. 40. Voor de indiening van de aanvragen bedoeld in de artikelen 13, § 1, 14, § 1, 25, §§ 1 en 5, en 30, §§ 1 en 5,
schrijft de leverancier bij de Dienst de percelen in bestemd voor de productie van het prebasismateriaal, van het
basismateriaal en het gecertificeerd materiaal bedoeld voor de handel. Bij de inschrijving van de percelen verstrekt de
leverancier alle nodige gegevens aan de Dienst om de organisatie en de uitvoering van de keuring van de productie
van het betrokken materiaal mogelijk te maken. De inschrijvingsregels, de te verstrekken gegevens en de limietdata
voor de inschrijving worden door de Dienst vastgesteld in bijlage 6. De Dienst kan na de limietdatum nog
inschrijvingen aannemen als de vertraging gerechtvaardigd is en voor zover de keuringen nog in goede
omstandigheden georganiseerd kunnen worden.

De leverancier deelt de Dienst, volgens de nadere regels vastgesteld in bijlage 6 en uiterlijk achtenveertig uur voor
de aanvang van het rooien, de data mee voor het rooien van de planten of de inzameling van enthout.

HOOFDSTUK V. — Officiële inspecties

Art. 41. Officiële inspecties bestaan uit visuele inspecties en, zo nodig, bemonstering en toetsing.

Tijdens de officiële inspecties besteedt de Dienst bijzondere aandacht aan :

1° de geschiktheid en het daadwerkelijke gebruik door de leverancier van de methoden om de kritische punten
in het productieproces te controleren;

2° de algehele bekwaamheid van het personeel van de leverancier om de in artikel 7, 1°, van het besluit van de
Waalse Regering van 23 april 2009 bedoelde werkzaamheden uit te voeren.

De Dienst houdt een register bij van de resultaten en data van alle veldinspecties, bemonstering en toetsing die hij
uitvoert, en bewaart die dossiers.

HOOFDSTUK VI. — Voorschriften voor het etiketteren, plomberen en verpakken van teeltmateriaal
van fruitgewassen en van fruitgewassen die gebruikt worden voor de fruitteelt

Art. 42. Teeltmateriaal van fruitgewassen, hierna „teeltmateriaal” genoemd, dat officieel als prebasismateriaal,
basismateriaal of gecertificeerd materiaal is gecertificeerd, alsmede fruitgewassen die voor de fruitteelt worden
gebruikt, hierna „fruitgewassen” genoemd, die officieel als gecertificeerd materiaal zijn gecertificeerd, worden alleen in
de handel gebracht indien zij aan de voorschriften voor het etiketteren, plomberen en verpakken van de artikelen 43
en 45 voldoen. In voorkomend geval mag een begeleidend document, als bedoeld in artikel 44, ter aanvulling van het
etiket worden gebruikt.

Teeltmateriaal en fruitgewassen die als CAC-materiaal zijn gekwalificeerd, worden alleen in de handel gebracht
indien zij aan de voorschriften van artikel 46 betreffende het document van de leverancier voldoen.
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Art. 43. § 1. Voor prebasis-, basis- of gecertificeerd materiaal vervaardigt de Dienst een etiket overeenkomstig de
paragrafen 2 tot en met 5 en brengt dit aan op de planten of delen van planten die als teeltmateriaal of fruitgewassen
in de handel worden gebracht. De Dienst kan de leverancier toestaan het etiket onder haar toezicht te vervaardigen en
aan te brengen. Het ontwerp van het etiket wordt door de Dienst vastgesteld, overeenkomstig de paragrafen 2, 3 en 4.

Teeltmateriaal of fruitgewassen die deel uitmaken van dezelfde partij, mogen met een enkel etiket in de handel
worden gebracht wanneer dit materiaal of deze planten deel uitmaken van dezelfde verpakking, bundel of container.
Dit etiket wordt overeenkomstig paragraaf 5, tweede lid, aangebracht. Wanneer de verpakking en de etikettering buiten
het veld plaatsvindt, worden planten van dezelfde partij gelijktijdig gerooid en, totdat zij worden verpakt, in aparte
containers gescheiden gehouden van andere partijen. Elke partij planten die het grondgebied van het Waalse Gewest
verlaat, wordt geïdentificeerd door een voorlopig etiket en gaat vergezeld van het overeenkomstig keuringsverslag.

§ 2. Het etiket bevat volgende informatie :

1° de vermelding « EU-regelgeving en –normen »;

2° de vermelding « Belgique » (België) of de code « be »;

3° de vermelding « Service public de Wallonie - Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement - Direction de la Qualité » of het letterwoord SPW-DGARNE-DQ »;

4° de naam van de leverancier of zijn door de verantwoordelijke officiële instantie toegekende
registratienummer/code;

5° het referentienummer van de verpakking of bundel, het individuele volgnummer, het weeknummer of het
partijnummer;

6° de botanische naam;

7° de categorie, en voor basismateriaal ook het generatienummer;

8° de benaming van het ras en, in voorkomend geval, de kloon;

9° de vermelding „ras met een officieel erkende beschrijving”, indien van toepassing;

10° de hoeveelheid;

11° het land van productie en de desbetreffende code, indien dit niet België is;

12° het jaar van afgifte;

13° voor het geval het oorspronkelijke etiket door een ander etiket wordt vervangen : het jaar van afgifte van het
oorspronkelijke etiket.

Betreffende 8° vermeldt het etiket voor een onderstam die niet tot een ras behoort, de naam van de soort of de
betrokken interspecifieke hybride. Voor de geënte fruitgewassen wordt de informatie aangegeven voor de onderstam
en de ent. Voor de rassen die het voorwerp uitmaken van een officiële registratie-aanvraag of beschermingsaanvraag
van de in onderzoek zijnde kweekproducten, wordt in de informatie aangegeven : « kandidaat-benaming » en
« aanvraag in onderzoek ».

§ 3. Het etiket wordt in onuitwisbare letters in minstens een van de nationale talen en in voorkomend geval in één
of meerdere officiële talen van de Unie gedrukt en is makkelijk zichtbaar en leesbaar.

§ 4. Het etiket heeft volgende kleur :

1° wit met een paarse diagonale streep voor prebasismateriaal;

2° wit voor basismateriaal;

3° blauw voor gecertificeerd materiaal.

§ 5. Het etiket wordt op de planten of delen van planten aangebracht die als teeltmateriaal of fruitgewassen in de
handel worden gebracht. Wanneer dergelijke planten of delen van planten in een verpakking, bundel of container in
de handel worden gebracht, wordt het etiket op die verpakking, bundel of container aangebracht.

Wanneer teeltmateriaal of fruitgewassen overeenkomstig paragraaf 1, tweede lid, met een enkel etiket in de handel
worden gebracht, wordt dat etiket op de verpakking, bundel of container die dat teeltmateriaal of die fruitgewassen
bevatten, aangebracht.

Art. 44. § 1. De betrokken leverancier stelt onder toezicht van de verantwoordelijke officiële instantie, voor
partijen van verschillende rassen of soorten prebasis-, basis- of gecertificeerd materiaal dat gezamenlijk in de handel
wordt gebracht, een begeleidend document ter aanvulling op het in artikel 2 bedoelde etiket op.

§ 2. Het begeleidende document voldoet aan de volgende voorschriften :

1° het bevat de in artikel 43, § 2, bedoelde informatie zoals op het desbetreffende etiket vermeld;

2° het is in minstens één van de nationale talen en in voorkomend geval in één of meerdere officiële talen van
de Unie opgesteld;

3° het wordt ten minste in tweevoud verstrekt (leverancier en afnemer);

4° het vergezelt het materiaal van de plaats van de leverancier naar de plaats van de afnemer;

5° het bevat de naam en het adres van de afnemer;

6° het bevat de datum van afgifte van het document;

7° het bevat, indien van toepassing, aanvullende informatie over de desbetreffende partijen.

§ 3. Wanneer de informatie in het begeleidende document in tegenspraak is met de informatie op het in artikel 43
bedoelde etiket, heeft de informatie op dat etiket voorrang.
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Art. 45. § 1. Wanneer prebasis-, basis- of gecertificeerd materiaal in partijen van twee of meer planten of delen van
planten in de handel wordt gebracht, zijn die partijen voldoende homogeen.

Planten of delen van planten, ofwel :

1° worden in een overeenkomstig paragraaf 2 geplombeerde verpakking of container verpakt;

2° maken deel uit van een overeenkomstig paragraaf 2 geplombeerde bundel.

§ 2. In de zin van dit besluit wordt onder „plomberen” verstaan : in geval van een verpakking of container,
dusdanig sluiten dat de verpakking of container niet kan worden geopend zonder de sluiting te beschadigen; in geval
van een bundel, dusdanig samenbinden dat de planten of delen van planten waaruit de bundel is samengesteld niet
kunnen worden losgemaakt zonder het bindsel te beschadigen. De verpakking, container of bundel moet dusdanig
worden geëtiketteerd dat de verwijdering van het etiket het ongeldig maakt.

Art. 46. § 1. CAC-materiaal wordt in de handel gebracht met een document dat de leverancier overeenkomstig de
paragrafen 2 en 3 heeft opgesteld, hierna „het document van de leverancier” genoemd.

Om elke mogelijke verwarring tussen het document van de leverancier en een in artikel 43 bedoeld etiket of een
in artikel 44 bedoeld begeleidend document te voorkomen, zien de lidstaten erop toe dat het document van de
leverancier niet op de twee andere documenten lijkt.

De Dienst keurt het type-document van de leverancier goed.

§ 2. Het document van de leverancier bevat minstens volgende informatie :

1° de vermelding « EU-regelgeving en –normen »;

2° de vermelding « België » of de code « be »;

3° de vermelding « Service public de Wallonie - Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement - Direction de la Qualité » of het letterwoord SPW-DGARNE-DQ »;

4° de naam van de leverancier of zijn door de verantwoordelijke officiële instantie toegekende
registratienummer/code;

5° een individueel volgnummer, weeknummer of partijnummer;

6° de botanische naam;

7° de vermelding ″CAC-materiaal »;

8° de benaming van het ras en, in voorkomend geval, de kloon;

9° de hoeveelheid;

10° het land van productie en de desbetreffende code, indien dit niet België is;

11° de datum van afgifte van het document.

Betreffende 8° voor een onderstam die niet tot een ras behoort, de naam van de soort of de betrokken
interspecifieke hybride. Voor de geënte fruitgewassen wordt de informatie aangegeven voor de onderstam en de ent.
Voor de rassen die het voorwerp uitmaken van een officiële registratie-aanvraag of beschermingsaanvraag van de in het
geding zijnde kweekproducten, wordt in de informatie aangegeven : « kandidaat-benaming » en « aanvraag in
onderzoek ».

§ 3. Het document van de leverancier wordt in onuitwisbare letters in minstens een van de nationale talen en in
voorkomend geval in één of meerdere officiële talen van de Unie gedrukt en is makkelijk zichtbaar en leesbaar.

HOOFDSTUK VII. — Erkenning van de laboratoria

Art. 47. In het kader van dit besluit worden de laboratoria erkend :

1° als ze geaccrediteerd zijn volgens norm ISO/CEI 17 025 voor minstens één activiteit in de plantensector en;

2° als ze de EPPO-protocollen of andere internationaal erkende protocollen toepassen. Wanneer dergelijke
protocollen niet bestaan, worden de desbetreffende protocollen toegepast die in het Waalse Gewest zijn
vastgesteld.

HOOFDSTUK VIII. — Overgangs- en slotbepalingen

Art. 48. Tot en met 31 december 2022 wordt het in de handel brengen van teeltmateriaal en fruitgewassen
geproduceerd met prebasismateriaal, basismateriaal, gecertificeerd basismateriaal en CAC-materiaal dat reeds voor
1 januari 2017 bestond en officieel gecertificeerd is of voldoet aan de voorwaarden, vereist om gekwalificeerd te worden
als CAC-materiaal voor 31 december 2022 in het Waalse Gewest toegelaten.

Wanneer ze in de handel worden gebracht, worden het teeltmateriaal en de fruitgewassen, bedoeld in lid 1,
geïdentificeerd door de opname op het etiket van een verwijzing naar artikel 32 van uitvoeringsrichtlijn 2014/98/EU
van de Commissie van 15 oktober 2014 en door een document.

Art. 49. Het ministerieel besluit van 19 februari 2000 tot vaststelling van de schema’s met de voorwaarden
waaraan teeltmateriaal van fruitgewassen en fruitgewassen die voor de fruitteelt worden gebruikt moeten voldoen, van
de uitvoeringsbepalingen met betrekking tot het toezicht op en de controle van leveranciers van deze materialen, van
hun bedrijven en van de laboratoria, van de erkenning van de laboratoria en van uitvoeringsbepalingen met betrekking
tot de door leveranciers bij te houden lijsten van rassen van bovenvermelde gewassen wordt opgeheven.

Art. 50. Dit besluit treedt in werking op 1 januari 2017.

Namen, 26 september 2016.

R. COLLIN
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74704 BELGISCH STAATSBLAD — 10.11.2016 − Ed. 2 — MONITEUR BELGE



�

������%%��	������������j�����������	��	����e��hi�����������d�%	���j����	�����������	����e���ij�¹�����������	����e¹́ i�����	�����������	���j�¹������ ������	�� �	������� 	���� e¹°̄ i��������	��g�%�	����%%��	�������¹�����j����������� ������� �	������� 	���� e�̄i�� �������������	%�	����%%��	���j�
_<86»z/;""¹���g������������	��	��	��e¹�hi�������	%���%����d�%	��d��j��E�C@D!m"" _<8̀0������������������������������������������������	������	��	����e��hi������	�²����d�%	���j�����%�������������	���	����e�̄ i������	�²����d�%	���j�f������������	��	����efhi��%��%���������d�%	���j������������ �	�� ����	��� �����	����� 	������ e�i��i��%��	�������������������d�%	���j����������� ������� �	������� 	���� e�̄i�� �������������	%�	����%%��	���j��̄���������	�������	����ē�̄ij��l�l@D!m"" I34<==/10���̄���U\RNVR[[R̂�RUZPK[MOP[PMSQUNOO���
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